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I. Introduction 

1. Soumis en application de la declaration du President du Conseil de securite en 
date du 26 octobre 2010 (S/PRST/2010/22), dans laquelle le Conseil m’a prie de 
continuer a lui presenter chaque annee un rapport sur l’application de la resolution 
1325 (2000), et de la resolution 2122 (2013) du Conseil, dans laquelle celui-ci m’a 
prie de lui presenter, dans mon rapport de 2014, des renseignements sur les progres 
accomplis par rapport a toutes les priorites concernant les femmes et la paix et la 
securite, en mettant en evidence les defauts et difficultes de mise en oeuvre. Le present 
rapport donne un aper9u des progres realises depuis le 1“ janvier 2013 dans la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000), notamment des nouvelles donnees recueillies eu 
egard aux indicateurs, et formule des recommandations pour examen par le Conseil, 
les Etats Membres et les organisations regionales en s’inspirant d’elements 
d’information communiques par des entites du systeme des Nations Unies 1 , y compris 


Departement des affaires economiques et sociales, Departement de l’appui aux missions, 
Departement des operations de maintien de la paix, Departement des affaires politiques, 
Commission economique et sociale pour l’Asie et le Pacifique, Commission economique et 
sociale pour l’Asie occidentale, Commission economique pour l’Afrique, Commission 
economique pour l’Amerique latine et les Carai'bes, Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et 1’agriculture, Fonds international de developpement agricole, Organisation 
internationale pour les migrations, Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida, 
Bureau des affaires de desarmement. Bureau de la coordination des affaires humanitaires. 

Bureau du Conseiller special pour la prevention du genocide. Bureau du Representant special du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps de conflit arme, Bureau de la Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit, Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies, Bureau d’appui des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix, Fonds des Nations Unies pour l’enfance, Programme des Nations Unies 
pour le developpement, Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation 
des femmes. Programme des Nations Unies pour 1’environnement, Programme des Nations 
Unies pour les etablissements humains. Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux 
projets. Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, Fonds des Nations Unies pour la 
population, Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient, Banque mondiale. Programme alimentaire mondial et Organisation 
mondiale de la Sante. 
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des missions et des bureaux exterieurs, des Etats Membres 2 , des organisations 
regionales 3 et des partenaires de la societe civile. 


Apercu des progres accomplis 

2. Sur le plan normatif, des resultats remarquables ont ete obtenus en 2013 : le 
Conseil de securite a adopte deux nouvelles resolutions, a savoir les resolutions 
2106 (2013) et 2122 (2013), afin de continuer a avancer sur la question des femmes 
et la paix et la securite; deux engagements politiques de haut niveau ont ete pris 4 en 
vue de lutter contre la violence sexuelle en periode de conflit; une declaration sur 
l’autonomisation economique des femmes aux fins de la consolidation de la paix a 
ete adoptee par la Commission de consolidation de la paix (PBC/7/OC/3) et, surtout, 
on a fait une place a la problematique de la violence sexiste a l’alinea 4 de 
l’article 7 du Traite sur le commerce des armes, qui fait obligation aux Etats de tenir 
compte des risques de violence fondee sur le sexe dans les decisions qu’ils prennent 
concernant le transfert d’armes. On retiendra, par ailleurs, l’adoption par le Comite 
pour 1’elimination de la discrimination a l’egard des femmes de la recommandation 
generate n° 30 sur les femmes dans la prevention des conflits, les conflits et les 
situations d’apres conflit qui donne aux Etats parties a la Convention sur 
l’elimination de toutes les formes de discrimination a l’egard des femmes des 
indications faisant autorite sur des mesures concretes permettant de proteger les 
droits fondamentaux des femmes avant, pendant et apres un conflit. 

3. II s’agit maintenant de mettre ces textes en application et de tenir le cap. Les 
engagements pris de repondre aux besoins des femmes et d’assurer leur protection et 
leur participation a la prevention et au reglement des conflits ainsi qu’a la 
consolidation de la paix sont mis a l’epreuve dans des situations comme celles que 
vivent actuellement l’lraq, la Republique arabe syrienne, la Republique 
centrafricaine et le Soudan du Sud, pays ou les violences generalises et leur cortege 
de catastrophes humanitaires ont provoque des souffrances humaines indicibles. Au 
nombre des autres motifs de preoccupation, on citera les violences et autres 
violations des droits humains en relation avec le terrorisme exercees sur les femmes 
et les petites filles, l’extremisme violent et la criminalite transnational organisee, 
de meme que la montee des tensions, la recrudescence de la violence politique et les 
atteintes aux droits de l’homme dans les pays et les regions qui s’acheminent vers la 
paix. 

4. Les preparatifs de l’examen de haut niveau de l’application de la resolution 
1325 (2000) prevu en 2015 et de l’etude mondiale sur l’application de cette 
resolution demandee dans la resolution 2122 (2013) sont pour le systeme des 


Allemagne Australie, Canada, Chili, Colombie, Danemark, Egypte, Emirats arabes unis, 
Finlande, Islande, Italie, Japon, Kenya, Kirghizistan, Lettonie, Lituanie, Maurice, Norvege, 
Paraguay, Philippines, Republique de Coree, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 
Nord, Suede, Suisse, Thai'lande, Togo et Turquie. 

Union africaine, Communaute des Carai'bes, Conseil de l’Europe, Union europeenne. 
Organisation du Traite de l’Atlantique Nord, Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, Organisation des Etats americains et secretariat du Forum des lies du Pacifique. 

En avril 2013, le Groupe des Huit a adopte une declaration historique sur la prevention des 
violences sexuelles en temps de conflit. En juin 2014, plus de 150 Etats avaient signe la 
Declaration d’engagement concernant 1’elimination de la violence sexuelle en temps de conflit, 
adoptee en marge des travaux de la soixante-huitieme session de l’Assemblee generate. 
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Nations Unies et ses partenaires l’occasion de s’inspirer des pratiques optimales 
suivies, d’accelerer les efforts, d’en entreprendre, le cas echeant, de nouveaux, et de 
s’attaquer aux problemes du moment et a ceux qui se profilent a l’horizon. L’annee 
2015 sera importante du fait de la convergence de l’examen de haut niveau de 
l’application de la resolution 1325 (2000) avec d’autres processus politiques 
mondiaux de premier plan, comme le cadre de developpement de l’apres-2015 et 
l’examen de 1’application du Programme d’action de la quatrieme Conference 
mondiale sur les femmes 20 ans apres son adoption. II est indispensable de tirer 
parti de cette singuliere occasion d’operer veritablement les changements au profit 
de tous. Je me felicite de ce que le Conseil ait reaffirme, dans sa resolution 
2122 (2013), que l’instauration d’une paix durable exigeait une approche integree 
fondee sur la coherence des activites menees dans les domaines de la politique, de la 
securite, du developpement, des droits de l’homme, y compris en ce qu’ils ont trait a 
l’egalite entre les sexes, de l’etat de droit et de la justice. 

A. Prevention 

5. Prevenir les conflits violents et degager des moyens non violents d’apaisement 
des tensions sont au nombre des missions premieres de l’Organisation des Nations 
Unies et des priorites les plus urgentes de notre epoque. De fait, la dynamique qui a 
conduit a l’adoption de la resolution 1325 (2000) est le fruit des efforts persistants 
de femmes pacifistes et d’organisations de la societe civile de diverses regions, 
tendant a mettre fin aux horreurs de la guerre, a lutter contre le militarisme et a 
donner effectivement aux femmes voix au chapitre dans toutes les decisions 
interessant la paix et la securite. 

6. Toutefois, on a jusqu’ici meconnu les aspects generaux de la resolution 
1325 (2000) et des engagements politiques connexes ayant trait a la prevention. 
Meme s’il resulte de rapports precedents, nombre d’exemples de pratiques 
optimales, s’agissant d’associer les femmes a la prevention et au reglement des 
conflits, au maintien de la securite a l’echelle de leur communaute et a la 
consolidation de la paix, les fonds alloues a ce type d’entreprise sont derisoires. 
J’engage toutes les parties prenantes, comme le prescrit la resolution 2122 (2013), a 
investir davantage dans le renforcement des capacites des organisations de femmes 
et des reseaux locaux de la societe civile qui ceuvrent en periode et au lendemain de 
conflit, ainsi que dans la recherche de moyens non violents d’apaiser les tensions et 
de remedier a leurs causes profondes. Je salue les efforts qui continuent d’etre 
deployes pour renforcer les mecanismes d’alerte rapide et les evaluations de risques 
realisees au moyen d’indicateurs sexospecifiques, notamment les initiatives en cours 
sous les auspices de 1’Union europeenne, de 1’autorite intergouvernementale pour le 
developpement et d’autres entites, et le soutien grandissant apporte a la mise en 
place et au renforcement d’infrastructures nationales pour la paix. 

Prise en compte des engagements relatifs aux femmes, a la paix 
et a la securite dans les travaux du Conseil 

7. Les rapports consacres a la situation dans tel ou tel pays et a des questions 
thematiques demeurent une importante source d’informations venant orienter les 
negociations et les decisions du Conseil (voir encadre 1). S’il reste difficile 
d’accorder la priorite aux informations relatives aux questions de parite des sexes et 
de conserver ces donnees a toutes les etapes de la procedure d’etablissement de 
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rapports, de celle de la collecte de renseignements sur le terrain, a leur soumission 
au Conseil - pour telle ou telle suite a donner, les missions sont de plus en plus 
nombreuses a fournir dans leurs rapports et exposes des details plus precis. On a 
entrepris de nouveau de se donner les moyens d’analyser les conflits sous 1’angle de 
la problematique hommes-femmes et d’utiliser des donnees ventilees par sexe. 
Ainsi, le Departement des affaires politiques du Secretariat a dispense a 
150 fonctionnaires une formation aux engagements pris en faveur des femmes, de la 
paix et de la securite, et a recemment entrepris de tester un nouveau cadre d’analyse 
cense lui permettre de faire une place a la problematique hommes-femmes dans ses 
travaux d’analyse des conflits, de mediation et de diplomatic preventive. Le 
Departement des operations de maintien de la paix et le Departement de l’appui aux 
missions du Secretariat ont recemment arrete une strategic quinquennale en faveur 
des femmes et un plan d’action d’un an consacre a certains engagements resultant 
de la resolution 2122 (2013). En outre, ma Representante speciale chargee de la 
question des violences sexuelles commises en periode de conflit et la Secretaire 
generate adjointe/Directrice executive de l’Entite des Nations Unies pour l’egalite 
des sexes et l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes) rendent compte de plus 
en plus frequemment au Conseil de la situation dans tel ou tel pays, dont 
dernierement celles de la Republique arabe syrienne, de la Republique 
centrafricaine et du Soudan du Sud. 


Encadre 1 

Indicateur : presentation au Conseil de securite de donnees 
sur les violations des droits des femmes et des filles dans les rapports 
periodiques des missions de maintien de la paix et des missions 
politiques speciales des Nations Unies. 

En 2013,102 rapports thematiques et rapports nationaux ont ete 
presentes au Conseil. Vingt-six des 27 rapports presentes par les missions 
politiques speciales (soit 96 %, contre 95 % en 2012), 31 des 46 rapports 
soumis par les missions de maintien de la paix (soit 67 % contre 72 % en 
2012) envisageant la question des femmes et de la paix et de la securite. 
Le nombre des rapports est en correlation avec celui des dispositions 
consacrees a la question des femmes, de la paix et de la securite dans les 
mandats des missions. Au nombre des questions portees a 1’attention du 
Conseil, on citera les suivantes : droits de l’homme, acces a la justice, 
participation a la vie politique et violences sexuelles et sexistes. Les 
missions sont de plus en plus nombreuses a proposer, dans leurs rapports, 
des analyses plus poussees de la problematique hommes-femmes et des 
conflits, et a utiliser systematiquement des donnees ventilees par sexe. 
Toutefois, il reste encore a etablir un lien entre 1’analyse et 
l’etablissement de rapports, d’une part, et la formulation de 
recommandations susceptibles de deboucher sur des mesures concretes, 
de 1’autre. 
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8. II ressort de l’examen des travaux entrepris par le Conseil de securite en 2013 
(voir encadre 2) que des progres ont ete accomplis dans plusieurs domaines 5 . On est 
notamment parvenu a inclure davantage d’elements de fond interessant la question 
des femmes, de la paix et de la securite dans des debats thematiques et des 
resolutions comme celles consacrees aux armes legeres [S/RES/2117 (2013)], a la 
lutte contre le terrorisme [S/RES/2129 (2013)], et au maintien de la paix 
[S/RES/2086 (2013)], et a faire plus largement appel au Groupe d’experts officieux 
du Conseil de securite sur la protection des civils pour porter les problemes et 
priorites interessant la question susmentionnee a l’attention des membres du 
Conseil. Grace notamment aux mesures concretes mensuelles prises par le Groupe 
de travail des organisations non gouvernementales sur les femmes et la paix et la 
securite, la societe civile aide a assurer le suivi constant de la mise en ceuvre a 
l’echelle politique. Me felicitant de ces progres, je prie instamment le Conseil de 
demander que les rapports et les exposes proposent des informations a jour et 
coherentes ainsi qu’une analyse de la problematique hommes-femmes et des 
donnees y relatives. 

9. Etant donne leur caractere generalise et systematique, les violences sexuelles 
et autres atteintes flagrantes aux droits fondamentaux des femmes figurent 
desormais sur la liste des violations passibles de sanctions. Cinq des 15 regimes de 
sanctions en vigueur visent des atteintes aux droits de l’homme et des violences 
sexuelles. Dix-huit individus de plus de 1 000 personnes et entites visees sont sous 
le coup de sanctions de cette nature. En mai 2014, le Comite du Conseil de securite 
cree par les resolutions 1267 (1999) et 1989 (2001) concernant Al-Qaida, les Taliban 
et les personnes et entites qui leur sont associees a ajoute Boko Haram a la liste des 
personnes et entites tombant sous le coup des sanctions, a la suite de la serie 
d’attaques terroristes, notamment les multiples enlevements d’ecolieres et de 
lyceennes, auxquels ce groupe s’etait livre. Les equipes de surveillance et les 
groupes d’experts sont de plus en plus nombreux a compter un specialiste des droits 
de l’homme et des violences sexistes dans leurs rangs. Cinq des 11 groupes 
d’experts et equipes de surveillance actuels comptent des specialistes de ces 
questions dans leurs rangs, ce qui constitue un net progres. En outre, ma 
Representante speciale chargee de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit et ma Representante speciale pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme se concertent plus regulierement avec les comites des sanctions 
competents. Un groupe de travail interinstitutions de 18 entites des Nations Unies 
sur les sanctions de l’ONU, de creation recente, place sous la direction du 
Departement des affaires politiques traitera aussi de ces questions et coordonnera 
l’apport de contributions a l’examen de haut niveau des sanctions imposees par 
l’Organisation des Nations Unies. 


On trouvera une analyse et des informations plus detaillees sur les tendances qui se degagent 
dans le rapport du Groupe de travail des organisations non gouvernementales sur les femmes et 
la paix et la securite, disponible a l’adresse suivante : www.womenpeacesecurity.org et dans le 
rapport intersectoriel du Conseil de securite sur les femmes, la paix et la securite (Cross-cutting 
Report - Women, Peace and Security) de 2014, n° 2 (16 avril 2014), disponible a l’adresse 
suivante : www.securitycouncilraport.org. 
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Encadre 2 

Indicateur : nombre et type de mesures prises par le Conseil 
de securite en relation avec sa resolution 1325 (2000) 

Des 47 resolutions adoptees par le Conseil en 2013, 36 (76,5 %, 
contre 66 % en 2012) traitent de la question des femmes et de la paix et 
de la securite. Les plus nombreuses sont les resolutions relatives aux 
violences sexuelles et sexistes, suivies de celles ayant trait aux violations 
d’autres droits fondamentaux, puis de celles consacrees a la participation 
des femmes. Deux resolutions en particulier, la resolution 2106 (2013) et 
la resolution 2122 (2013), tendent precisement a accelerer la mise en 
oeuvre du programme en faveur des femmes, de la paix et de la securite. 

Quatorze (soit 70 %, contre 47 % en 2012) des 20 resolutions 
portant creation ou prorogeant le mandat d’une mission, conduite ou non 
par l’ONU, envisagent la question des femmes, de la paix et de la 
securite, dont celles venues creer de nouvelles missions au Mali et en 
Somalie, et autoriser le deployment de la Mission internationale de 
soutien a la Republique centrafricaine sous conduite africaine. 

Le Conseil pourrait solliciter plus frequemment telles ou telles 
donnees et analyses concernant la situation des femmes et les problemes 
lies a la problematique hommes-femmes. En 2013, il a fait des demandes 
de cette nature concernant la situation en Afghanistan [resolution 
2096 (2013)], en Republique centrafricaine [resolution 2121 (2013)], en 
Republique democratique du Congo [resolution 2098 (2013)] et au 
Soudan/Darfour [resolutions 2091 (2013) et 2113 (2013)]. 

S’agissant des sanctions, le Conseil a decide [resolution 
2093 (2013)] que toute personne designee comme etant responsable de 
violences sexuelles et sexistes ferait l’objet de sanctions ciblees en 
Somalie [resolution 2093 (2013)], prie le Groupe d’experts sur le Soudan 
de le saisir d’informations sur ce type de violences [resolution 
2091 (2013)] et exprime sa ferme intention d’envisager rapidement 
l’imposition de mesures ciblees aux personnes qui, par leurs agissements, 
compromettent la paix, la stabilite et la securite, notamment en se livrant 
a des violences sexuelles [resolution 2127 (2013)]. 


10. Le dialogue direct avec la societe civile et avec les agents de maintien de la 
paix de sexe feminin reste pour le Conseil un moyen important d’obtenir des 
informations utiles a ses travaux. Durant la periode consideree, des representants du 
Conseil se sont entretenus au Siege avec des representantes de la societe civile du 
Mali, de la Republique arabe syrienne, de la Republique centrafricaine et du Soudan 
du Sud et ont re9U lors de reunions tenues selon la « formule Arria » un complement 
d’ informations sur la situation en Republique arabe syrienne et en Republique 
centrafricaine. J’invite le Conseil a continuer de suivre la pratique decrite ci-dessus 
et exhorte les representants susmentionnes a intervenir devant lui lors de debats 
thematiques publics et d’exposes consacres a tel ou tel pays pour lui permettre ainsi 
d’entendre une plus grande diversity de points de vue, d’informations et de donnees 
d’experience. Les renseignements ayant trait aux violations des droits de l’homme a 
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motivation sexiste qui sont communiques par les commissions d’enquete sont aussi 
importants. 

11. Par ailleurs, le Conseil pourrait mettre a profit ses missions pour recueillir 
directement toutes les informations utiles et evoquer certains problemes essentiels 
avec les parties concernees. L’encadre 3 renseigne sur les missions effectuees par le 
Conseil en 2013. Je me felicite que le Conseil ait l’intention de faire de l’execution 
de sa mission en ce qui concerne les femmes, la paix et la securite un des themes 
prioritaires des visites periodiques qu’il effectuera sur le terrain, avant l’examen de 
haut niveau de l’application de la resolution 1325 (2000), prevu pour 2015. 


Encadre 3 

Indicateur : mesure dans laquelle les missions du Conseil de securite 
traitent des questions interessant specialement les femmes et les filles 
a l’occasion de leurs mandat et rapports 

En 2013, le Conseil a effectue deux missions sur le terrain, l’une au 
Yemen en janvier, et l’autre dans la region des Grands Lacs ainsi qu’a 
Addis-Abeba, en octobre. II n’a ete question des femmes, de la paix et de 
la securite ni dans le mandat de la mission conduite au Yemen (voir 
S/2013/61, annexe) ni a l’occasion de l’expose consacre a cette mission 
(voir S/PV.6916). Le rapport de mission (S/2013/173) evoque toutefois la 
necessite d’accorder une attention accrue aux droits des femmes lors de 
la transition politique et de la redaction du nouveau projet de constitution 
yemenite et voit un motif de preoccupations dans le manque d’acces a 
certains services, notamment les services vitaux de sante procreative. Le 
mandat de la mission du Conseil dans la region des Grands Lacs (voir 
S/2013/579, annexe), notamment en Republique democratique du Congo, 
envisage la protection et la participation des femmes. Les participants a 
cette mission se sont entretenus avec des dirigeantes ainsi qu’avec des 
representantes de la societe civile. Ils ont aussi evoque avec de hauts 
responsables la question de la responsabilite des auteurs de violences 
sexuelles. Cependant, l’expose adresse au Conseil (voir S/P.V.7045) ne 
parle nullement de ces questions quant au fond, meme si le rapport de 
mission (S/2014/341) evoque la necessite de mettre fin aux violences 
sexuelles dans le cadre de la lutte contre l’impunite. 


Prevention des violences sexuelles en periode de conflit 

12. Les violences sexuelles continuent de s’exercer sur les femmes, les hommes et 
les enfants avec une frequence et une impunite des plus choquantes en temps de 
conflit, malgre la dynamique politique sans precedent tendant a y mettre fin. Mon 
rapport sur la violence sexuelle en periode de conflit (S/2014/181) presente des 
informations sur les parties a un conflit qui, selon des indices graves et concordants, 
ont commis des actes de viols et d’autres formes de violences sexuelles ou s’en sont 
rendues coupables (voir encadre 4) et rend compte des efforts deployes pour 
prevenir et reprimer ces violations. Comme l’a indique ma Representante speciale 
pour les enfants et les conflits armes, les violences sexuelles exercees sur la 
personne de petites filles (viols, harcelement, esclavage sexuel, mariage force, etc.) 
sont restees un phenomene marquant en 2013. 
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Encadre 4 

Indicateur : types de violences sexuelles commises pendant 
et apres les conflits 

L’annexe de mon rapport sur la violence sexuelle liee aux conflits 
(S/2014/181) contient une liste des parties a tel ou tel conflit (groupes 
armes, milices, forces de securite d’Etat, etc.) soup9onnees a juste titre 
d’avoir commis des viols systematiques et d’autres formes de violence 
sexuelle, ou d’en etre responsables en temps de conflit arme comme dans 
les pays suivants : Cote d’Ivoire, Mali, Republique arabe syrienne, 
Republique centrafricaine, Republique democratique du Congo et 
Soudan du Sud. Ce dernier pays a de nouveau ete inscrit sur la liste en 
raison des violations perpetrees sur son territoire avant et apres 
l’eclatement du conflit en decembre 2013. Le rapport renseigne 
egalement sur les parties au conflit en Afghanistan, au Myanmar, en 
Somalie, au Soudan (Darfour) et au Yemen. 


13. La non-denonciation des violences sexuelles demeure un phenomene persistant 
en raison des risques et des traumatismes auxquels s’exposent les victimes et les 
temoins qui craignent notamment d’etre gravement stigmatises et n’ont guere acces 
a des services d’accompagnement. Meme lorsque les victimes ont acces a des soins 
de sante primaire, le personnel de sante n’a parfois ni les moyens ni les ressources 
necessaires pour leur prodiguer des soins complets, en particulier des services de 
sante psychosociale. Autant de problemes qui rendent encore plus difficile 
1’evaluation de l’ampleur, de la portee et de la nature des violences sexuelles 
commises en temps de conflit. Je note avec satisfaction et souligne qu’il est donne 
pleinement suite aux communiques conjoints sur la prevention de la violence 
sexuelle en periode de conflit signes par ma Representante speciale chargee de la 
question des violences sexuelles en periode de conflit et un nombre croissant de 
gouvernements qui viennent s’ajouter au cadre de cooperation entre le Bureau de ma 
Representante speciale et la Commission de 1’Union africaine, relatif a la prevention 
des violences sexuelles en periode de conflit et au lendemain de conflit et aux 
moyens de faire face a ces violations. Lors du Sommet mondial pour l’elimination 
de la violence sexuelle en temps de conflit, tenu en juin 2014 sous les auspices du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, plusieurs Etats Membres 
ont souscrit de nouveaux engagements, un protocole international pour 
l’etablissement des faits et des responsabilites en cas de violences sexuelles 
commises en temps de conflit ayant ete conclu. Je demande instamment a toutes les 
parties prenantes d’honorer les engagements qu’elles ont souscrits et les promesses 
qu’elles ont faites. 

14. Les bonnes pratiques dont on pourrait s’inspirer abondent. On a apporte des 
changements tangibles aux mandats, au suivi et a la formation ainsi qu’a 
l’organisation de patrouilles dans les missions de maintien de la paix. C’est ainsi 
que l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour et l’equipe de 
pays des Nations Unies ont effectue des missions devaluation conjointes en vue de 
recenser les problemes de securite et les problemes humanitaires dans les camps de 
personnes deplacees au Darfour. En Republique democratique du Congo, on fait 
appel a des equipes mixtes de protection pour constater les violations des droits de 
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l’homme et y remedier. Au nombre des mesures prises pour lutter contre l’impunite, 
on citera le deployment de specialistes d’enquetes sur les crimes sexuels et sexistes; 
1’envoi de tribunaux itinerants dans les regions reculees; et la definition, a 
l’intention des organes judiciaires, de grandes orientations telles que le recueil des 
politiques a suivre en cas de crimes sexuels et sexistes, recemment etabli par la 
Cour penale internationale et le manuel consacre aux meilleures pratiques en 
matiere de recherche et de poursuite des auteurs de violences sexuelles et sexistes, 
publie par le Tribunal penal international pour le Rwanda. De plus en plus 
nombreuses sont les parties prenantes qui associent les hommes et les gar9ons a 
toutes les entreprises de prevention. C’est ainsi qu’en Republique democratique du 
Congo, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) a cree de concert avec 
des partenaires locaux des groupes de discussion reserves aux adolescentes et 
adolescents, qui sont en train de remettre en question les idees re9ues sur la question 
des violences sexuelles. Je demande instamment aux Etats Membres de continuer de 
soutenir et d’aider a ameliorer les bonnes pratiques et l’acces aux services 
essentiels. Selon des evaluations recentes, les montants alloues aux projets 
consacres aux violences sexuelles et sexistes commises en periode de conflit et en 
situation d’urgence restent modestes, si l’on excepte la subvention de 107 millions 
de dollars que la Banque mondiale entend accorder a des pays de la region des 
Grands Lacs, destinee a financer la prestation de services de sante integres ainsi que 
l’octroi d’aide juridictionnelle et de debouches economiques aux victimes de ces 
violences. 

Prevention de 1’exploitation et des atteintes sexuelles 

15. Je demeure preoccupe par la persistance des allegations d’exploitation et 
d’atteintes sexuelles (voir encadre 5). Le nombre d’enquetes sur ces allegations en 
instance a diminue par rapport aux annees precedentes. Au total, 90 % des Etats 
Membres ont donne suite aux cas qui leur ont ete renvoyes en 2013. Le Secretariat 
continuera de s’efforcer de reduire la duree des enquetes et de faire avec les Etats 
Membres le point de la suite donnee a toutes les allegations. Je souligne combien il 
importe d’imposer des sanctions disciplinaires ou penales en presence d’infractions 
averees, et je compte que les Etats Membres exerceront des poursuites, toutes les 
fois qu’ils seraient saisis delegations credibles. 

16. Le mandat des deux nouvelles missions creees en 2013, a savoir la Mission 
d’assistance des Nations Unies en Somalie et la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali, consacre la politique de 
tolerance zero comme celui de la Mission de l’Union africaine en Somalie. Je 
demande instamment qu’elle soit desormais systematiquement consacree dans le 
mandat de toute mission. 




Encadre 5 

Indicateur : pourcentage de cas delegations d’exploitation 
et d’atteintes sexuelles commises par le personnel de maintien 
de la paix civil ou en uniforme et (ou) par des travailleurs 
humanitaires signales auxquels il a ete donne suite 

En 2013, on a recense 96 allegations d’exploitation et d’atteintes 
sexuelles concernant l’ensemble des organismes des Nations Unies ayant 
fourni des informations, notamment des departements et bureaux du 
Secretariat, des instituts, fonds et programmes des Nations Unies, soit 
8 de plus qu’en 2012 et 6 de moins qu’en 2011 (voir A/68/756). 

Sur le terrain, on a signale 66 allegations dans neuf missions de 
maintien de la paix, soit 6 de plus qu’en 2012, dont 21 portees contre des 
fonctionnaires, des contractuels ou des Volontaires des Nations Unies; 
37 contre des membres des contingents militaires ou des observateurs 
militaires des Nations Unies; 7 contre des policiers des Nations Unies ou 
des membres d’unites de police constitutes; et 1 contre un agent a la 
categorie non identifiee. II s’agissait de 32 allegations (soit 48 % du 
total, contre 45 % en 2012) de formes les plus choquantes d’exploitation 
et d’atteintes sexuelles : de rapports sexuels avec des mineurs (27 %) et 
de viols sur des personnes agees de 18 ans ou plus (21 %). Douze de ces 
allegations etaient assorties d’actions en reconnaissance de paternite. 
Aucune allegation n’a ete signalee dans les missions politiques speciales. 

Au 31 janvier 2014, les enquetes etaient achevees pour 17 des 
allegations re?ues en 2013. Sept de ces enquetes ont ete conduites par 
des pays fournisseurs de contingents, et 10 par l’Organisation des 
Nations Unies (3 de ces enquetes ont conclu a la veracite des faits 
allegues et 7 a leur defaut de fondement). Soixante-trois pour cent des 
affaires impliquant des entites autres que les missions de maintien de la 
paix et les missions politiques speciales avaient donne lieu a l’ouverture 
d’une enquete a la fin de la periode consideree et 37 % avaient ete 
classees pour defaut de fondement ou de preuves. Les allegations jugees 
bien fondees ont donne lieu a quelque suite (sanctions administratives, 
rapatriement, licenciement, emprisonnement, etc.). On s’efforce 
d’ameliorer les methodes utilisees pour verifier les antecedents des 
membres du personnel et s’assurer que leur dossier n’est entache 
d’aucune faute. 


Prevention d’autres violations des droits de l’homme 

17. De l’examen des cas de violations des droits de l’homme fondees sur le sexe 
en periode et au lendemain de conflits portes a l’attention des titulaires de mandats 
au titre des procedures speciales des Nations Unies en 2013 se degage un tableau 
preoccupant de l’ampleur de ce phenomene (voir encadre 6). Je condamne vivement 
les menaces et attaques dont continuent d’etre l’objet des dirigeants politiques, des 
femmes journalistes ou militantes des droits de l’homme, dont l’assassinat, en juin 
2014, de Salwa Bugaighis, juriste libyenne specialiste des droits de l’homme, et 
j’insiste sur la necessity de mieux proteger les femmes et d’amener les auteurs de 
tels actes a en repondre. 
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Encadre 6 

Indicateur : mesure dans laquelle les violations des droits 
des femmes et des filles sont signalees et font l’objet d’enquetes 
de la part des organes de defense des droits de l’homme 

Du l er janvier au 31 decembre 2013, en reponse aux violations 
presumees des droits de l’homme qui leur ont ete signalees, les titulaires 
de mandats au titre des procedures speciales ont adresse 
14 communications a neuf des pays et territoires examines° concernant 
des cas de viol et autres formes de violence sexuelle; d’enlevement et de 
mariage force de filles; d’enlevement de militantes des droits de 
1’homme et de menaces, de harcelement et d’intimidation diriges contre 
elles; des cas de detention arbitraire, d’intimidation et de harcelement de 
lesbiennes, gays, bisexuels et transgenres; de cas de meurtre et d’atteinte 
a l’integrite physique de personnes en temps de conflit arme; 
l’arrestation et la detention d’un journaliste en mission de reportage sur 
les cas de viol dans les camps de personnes deplacees; des cas d’atteinte 
presumee aux codes vestimentaires ou aux bonnes mceurs passibles de 
chatiments corporels; de repression sauvage de manifestations; d’emploi 
excessif de la force et de detention arbitraire; et celui de l’attaque d’un 
camp de refugies et du meurtre de nombre d’entre eux. 


II s’agit des pays ou territoires d’accueil d’une mission politique, de 
consolidation de la paix ou de maintien de la paix en 2013, dont le Conseil 
etait saisi de la situation entre le l“janvier 2011 et le 31 decembre 2013 ou 
encore des pays ou territoires beneficiaires de fonds du Fonds pour la 
consolidation de la paix en 2013 au titre de tel ou tel programme. 


18. Donner aux organes charges des droits de l’homme les moyens de leur mission 
de surveillance des violations des droits de l’homme a caractere sexiste en periode 
et au lendemain de conflits reste une priorite, comme il ressort de l’encadre 7. 


Encadre 7 

Indicateur : nombre et pourcentage de femmes siegeant 
dans les organes directeurs des organes nationaux de defense 
des droits de l’homme 

En juin 2014, 13 des 33 pays et territoires examines" etaient dotes 
d’institutions nationales accreditees de defense des droits de l’homme 
(AouB) fc et 1 d’une institution de mediation. En 2013, les femmes 
occupaient 31 % des fonctions de direction (contre 27 % en 2012) de 
l’ensemble de ces institutions, huit (soit plus de la moitie) desquelles 
comportaient un service, departement ou comite ayant pour vocation la 
defense des droits des femmes et la problematique hommes-femmes et 
neuf consacraient des rapports speciaux, des parties de rapports ou des 
programmes aux droits de la femme, ce qui represente un progres par 
rapport a la precedente periode consideree, au cours de laquelle, cinq 
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institutions avaient des departements specialement charges de la 
problematique hommes-femmes et trois consacraient des rapports a la 
question. 


“ Voir encadre 6, note a). 

Pour plus d’informations sur la procedure d’accreditation, voir 
http://nhri.ohchr.org/EN/Pages/default.aspx. 


19. Au sein du systeme des Nations Unies, la nouvelle initiative « Les droits avant 
tout » vise a permettre a 1’Organisation de mettre a profit toute l’etendue de sa 
mission, qui englobe la question des femmes et la paix et la securite, pour se donner 
les moyens de prevenir toutes violations graves des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire et de faire face a de telles violations grace a des dispositifs 
d’alerte et d’intervention rapides. 

B. Participation 

20. L’egale participation des femmes et des hommes a la prise des decisions est 
essentielle pour realiser des progres dans l’interet de tous. Malgre les progres 
accomplis, il reste encore des obstacles a surmonter pour concretiser rapidement les 
engagements politiques souscrits. Afin d’aller de l’avant dans les domaines 
interessant les femmes et la paix et la securite, il faut s’attaquer aux inegalites et 
multiples formes d’exclusion. 

Participation des femmes aux processus de paix 

21. On a enregistre des progres non negligeables en ce qui concerne la 
participation des femmes au reglement des conflits, a la mediation et aux processus 
de paix, en particulier depuis 2010, notamment un plus grand nombre de femmes 
ayant ete nommees mediatrices ou envoyees, membres d’equipes d’appui a la 
mediation et de delegations de parties a des negociations. Par ailleurs, les 
organisations feminines de la societe civile sont de plus en plus nombreuses a etre 
directement ou indirectement associees a des reflexions de haut niveau. Aussi, en 
aout 2014, six ambassadrices ont siege au Conseil de securite, ce qui represente un 
record de 40 % de femmes. 

22. En novembre 2013, le Gouvernement colombien a annonce la nomination de 
deux femmes a la delegation de cinq membres envoyee a La Havane aux fins de 
pourparlers de paix avec les Forces armees revolutionnaires de Colombie, l’une 
d’entre elles ayant ete specialement chargee de veiller a la prise en compte de la 
problematique de l’egalite entre les sexes a cette occasion. Douze des 30 conseillers 
de la delegation des Forces armees revolutionnaires de Colombie etaient des 
femmes, de meme que 40 % des participants aux consultations sur les pourparlers 
menees a l’echelle du pays. De plus, l’accord preliminaire consacre le role des 
femmes dans la prevention et le reglement des conflits et la consolidation de la paix. 
Lors de la seconde phase du Dialogue du peuple afghan pour la paix, organisee en 
2013 avec le concours de la Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan, 
les femmes representaient 32 % des personnes consultees sur les feuilles de route 
locales pour la paix arretees en 2014. La Mission multidimensionnelle integree des 
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Nations Unies pour la stabilisation au Mali a, pour sa part, aide a creer un groupe 
pilote de 23 femmes responsables formees aux techniques de mediation et de 
negociation censees faire office d’interlocutrices de la Mission, de l’Union 
africaine, de l’Union europeenne, de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest et des parties au conflit. Conformement au communique de 
Geneve du 30 juin 2012, le Departement des affaires politiques et ONU-Femmes ont 
beaucoup fait pour associer les Syriennes aux preparatifs des pourparlers de 
Geneve II. Dans les lettres d’invitation officielles adressees aux gouvernements et a 
l’opposition, on a tenu a preciser combien il importait de faire une place aux 
femmes dans leurs delegations respectives et de dialoguer avec les representantes 
des femmes a Geneve. 

23. Les encadres 8 et 9 confirment que la participation des femmes a toutes 
negociations de paix menees sous les auspices de l’Organisation des Nations Unies 
et la consecration des questions interessant les femmes et la paix et la securite dans 
les accords de paix est desormais une Constance. On doit en partie cette evolution a 
ceci, que les equipes de mediation sont mieux formees et peuvent desormais 
compter sur des orientations et competences techniques de meilleure qualite. En 
2013, le Departement des affaires politiques a consacre une nouvelle serie de 
seminaries de haut niveau a l’imperatif de la prise en compte de la problematique 
hommes-femmes a l’occasion de toute mediation a l’intention de plus de 100 hauts 
responsables, dont des envoyes et mediateurs de haut niveau de l’Organisation des 
Nations Unies, des organisations regionales, des Etats Membres et des organismes 
internationaux de mediation. D’autres accords non conclus sous les auspices de 
l’ONU meritent d’etre retenus comme exemples de bonnes pratiques; il s’agit 
notamment de l’Accord-cadre sur le Bangsamoro, signe entre le Gouvernement 
philippin et le Front de liberation islamique Moro, et de son annexe sur la creation 
de revenus et le partage des richesses, qui prevoit le financement public de 
programmes et activites de developpement sensibles a l’egalite des sexes. 


Encadre 8 

Indicateur : representation des femmes parmi les mediateurs, 
negociateurs et experts a l’occasion de negociations de paix 
officielles (et de consultations avec la societe civile) 

En 2013, l’ONU a dirige ou codirige 11 mediations officielles. 
Comme en 2012, toutes les equipes d’appui a la mediation de l’ONU 
comprenaient des femmes, cette proportion n’ayant ete que de 86 % en 
2011. Une femme au moins etait deleguee aux negociations dans 8 de ces 
11 mediations (6 sur 9 en 2012), et 88 % des negociations ont beneficie 
des services de specialistes des questions d’egalite des sexes (contre 
85 % en 2012 et 36 % en 2011). Quatre-vingt-huit pour cent des cas ont 
donne lieu a des consultations regulieres avec des organisations de 
femmes de la societe civile (7 mediations) en 2013, contre 100 % en 
2012 et 50 % en 2011. 
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Encadre 9 

Indicateur : pourcentage d’accords de paix comportant 
des dispositions tendant specialement a ameliorer la securite 
et la condition des femmes et des filles 

Sept (54 %) des 13 accords de paix fl signes en 2013 consacrent des 
dispositions aux femmes et a la paix et la securite, contre 3 des 
10 conclus en 2012 (30 %). Cette evolution positive depuis 2010 (cette 
proportion n’etait alors que de 22 %) s’explique en grande partie par 
ceci, que l’on consacre plus systematiquement des dispositions a la 
violence sexuelle liee aux conflits. Le nombre d’accords de cessez-le-feu 
portant interdiction de tout acte de violence sexuelle a triple puisqu’il n’y 
en avait que trois avant 2012. Trois (75 %) des quatre accords resultant 
de negociations menees avec le concours de l’ONU - dont un au Mali et 
deux au Soudan (Darfour) - consacrent des dispositions aux femmes et a 
la paix et la securite, cette proportion ayant augmente par rapport a 2011 
et 2012 (50 % et 20 %, respectivement). 


Aux fins de l’etablissement de ces donnees, le Departement des affaires 
politiques range sous le vocable « accords de paix » les accords de cessation 
des hostilites et de cessez-le-feu, les accords-cadres et les accords de paix 
globaux signes par au moins deux parties a un conflit et ayant pour objet de 
mettre fin a tel conflit, de prevenir un conflit ou de transformer tel conflit 
violent pour en faciliter le reglement. 


24. II reste beaucoup a faire pour remedier aux incoherences et generaliser 
l’application des bonnes pratiques. Je salue les initiatives tendant a permettre aux 
femmes de definir leurs priorites, a renforcer les capacites et les coalitions et a 
mettre en commun les enseignements tires de 1’experience, telles que le sommet 
national sur les femmes et la paix qui s’est tenu en Colombie en octobre 2013, le 
reseau N-Peace en Asie, appuye par le Programme des Nations Unies pour le 
developpement, qui rapproche des dirigeantes de premier plan ceuvrant a prevenir 
tout conflit dans la region ainsi que les echanges organises par la Ligue 
internationale des femmes pour la paix et la liberte entre les femmes de Bosnie- 
Herzegovine et de la Republique arabe syrienne. En outre, des initiatives telles que 
le colloque organise notamment par le Reseau international d’action de la societe 
civile et ONU-Femmes a 1’intention des representantes de la societe civile de 
Colombie, du Myanmar, du Soudan du Sud et de la Republique arabe syrienne ont 
permis de faire le bilan d’entreprises de retablissement de la paix avec la 
participation de tous. II est essentiel de s’inspirer des initiatives et bonnes pratiques 
du passe pour l’avenir, comme le processus de paix en cours conduit par l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement au Soudan du Sud. 

Participation des femmes aux elections au lendemain de conflits 
et representation des femmes dans les organes non electifs 

25. A l’echelle mondiale, la proportion de femmes parlementaires est plus forte 
que jamais, s’etant accrue de 8,7 % depuis 2000 (voir encadre 10). Toutefois, cette 
progression varie enormement d’un pays a l’autre et, comme il ressort du Rapport 
mondial 2013 sur les disparites entre les sexes du Forum economique mondial, les 
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progres demeurent lents. A ce rythme, il faudra des decennies pour voir se realiser 
la parite dans les parlements du monde entier. II subsiste des disparites entre les 
sexes a tous les niveaux des charges electives et non electives, mais c’est au niveau 
local qu’elles sont les plus fortes. II faudrait done continuer d’ceuvrer a consolider 
les acquis recents, a eliminer tout obstacle a la plus grande representation des 
femmes et tirer parti de la singuliere occasion qu’offrent les lendemains de conflit 
pour reequilibrer la representation des hommes et des femmes dans la vie politique. 


Encadre 10 

Indicateur : participation des femmes a la vie politique 
(parlements et postes ministeriels) 

On observe une augmentation de la participation des femmes a la 
vie publique puisque, au 31 juillet 2014, celles-ci occupaient 22 % des 
fonctions parlementaires dans le monde, contre 21 % en 2013 et 20 % en 
2012. Dans l’ensemble des pays examines", la participation des femmes 
etait de 18 % en 2014, contre 16,4 % en 2013 et 18 % en 2012 et 2011. 
Le systeme electoral, des mesures temporaires speciales comme les 
quotas electoraux et les obstacles d’ordre structurel sont de nature a nuire 
a la representation des femmes dans les spheres du pouvoir. Dans les 
pays examines qui appliquent des quotas electoraux, les femmes 
representaient en moyenne 23 % des parlementaires, cette representation 
depassant 30 % dans cinq de ces pays et n’etant que de 10 % en moyenne 
dans les pays n’appliquant pas de quotas*. 

Au l er janvier 2014, dans l’ensemble des pays examines, les 
femmes detenaient 13,1 % des portefeuilles ministeriels, en legere 
augmentation par rapport a 2013 (12,7 %), mais en de?a des chiffres de 
2012 (14,6 %) et de 2011 (14 %). Dans trois pays, les femmes etaient 
representees a plus de 30 % b . 


a Voir encadre 6, note a). Trente des 33 pays et territoires examines disposaient 
de statistiques sur la representation des femmes au parlement monocameral ou 
a la chambre basse du parlement. 
b Chiffres communiques par l’Union interparlementaire. 


26. Le Secretaire general adjoint aux affaires politiques a defini, en sa qualite de 
coordonnateur des activites d’assistance electorate de l’ONU, des directives claires 
censees orienter 1’evaluation des besoins electoraux sous Tangle de la 
problematique hommes-femmes, promouvoir la participation des femmes a la vie 
politique et aux consultations electorates et concourir a la creation ou a la reforme 
d’organes de gestion des elections. Au cours de l’annee ecoulee, les organismes des 
Nations Unies ont fourni un appui multiforme a l’occasion d’elections. Au Nepal, 
par exemple, l’ONU a apporte aux autorites nationales competentes un concours 
technique sensible aux disparites entre les sexes lors des elections a l’Assemblee 
constituante, ou les femmes sont desormais representees a 29,9 %. Par ailleurs, la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti, ONU-Femmes et le PNUD, 
avec l’appui de l’Agence des Etats-Unis pour le developpement international, ont 
concouru a la creation dans ce pays d’un bureau parlementaire pour l’egalite entre 
les sexes et a l’organisation de consultations qui ont debouche sur l’adoption d’un 
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plan d’action pour la promotion de la participation des femmes aux prochaines 
elections. L’ONU a egalement aide a mettre en oeuvre des mesures temporaires 
speciales en Iraq, au Kenya, en Libye et au Kosovo 6 . 

27. La violence electorate demeure un grave sujet de preoccupation a cause des 
risques lies a la reprise de tel conflit et de ses repercussions sur la participation des 
femmes aux consultations electorales. En Iraq, par exemple, lors des elections au 
Conseil des gouvernorats en avril 2013, plusieurs candidats, dont deux femmes, ont 
ete tues. En Afghanistan, lors du second tour de E election presidentielle, le 14 juin 
2014, on a fait etat de 110 attaques visant directement les operations electorales, 
faisant 54 morts et 163 blesses parmi les civils, y compris des femmes et des 
enfants. II ressort de l’Enquete mondiale sur les valeurs publiee en 2014 que le 
sentiment d’insecurite dans les bureaux de vote est l’une des principales raisons qui 
dissuadent les femmes de certains pays et groupes sociaux d’aller voter. En 2013, le 
Departement des affaires politiques et l’Ecole des cadres du systeme des Nations 
Unies ont forme pres de 60 membres de leur personnel a detecter, prevenir et 
attenuer les violences electorales, y compris la violence sexiste. En 2013, la Guinee, 
le Kenya et le Mali ont fait appel a des observatoires de la situation des femmes, 
mecanisme de surveillance de la societe civile de promotion d’elections pacifiques. 

28. La mediocrite des donnees de comparability douteuse continue d’entraver le 
suivi des progres et Elaboration de politiques fondees sur la connaissance des faits 
dans ce domaine. II faut augmenter les investissements et renforcer les efforts de 
coordination internationale afin d’ameliorer les capacites statistiques et la 
disponibilite des donnees ventilees par sexe sur la gouvernance locale. 
L’universalisation de l’etat civil, indispensable a toute participation a la vie 
politique et, plus generalement, a l’acces aux services publics, est un imperatif 
national majeur. 

Proportion de femmes occupant des postes de haut niveau a l’Organisation 
des Nations Unies et dans les organisations regionales 

29. Le cadre de resultats strategiques sur les femmes, la paix et la securite que j ’ai 
presente au Conseil en 2011 (S/2011/598, annexe) s’assigne specialement pour 
objectifs d’augmenter la proportion de postes de niveau eleve (P-5 et au-dela) 
occupes par des femmes dans les entites des Nations Unies intervenant en temps de 
conflit et au lendemain de tout conflit et, specialement, de le porter a 30 % en 2014. 
Si l’on en juge par les tendances observees depuis 2011 (voir encadre 11), je crains 
que cet objectif ne soit pas atteint. Je demande instamment a toutes les entites des 
Nations Unies de faire plus pour faciliter l’acces des femmes a des postes de 
responsabilite, et j ’invite les Etats Membres a continuer de presenter des candidates. 
Je salue les initiatives en cours, notamment les filieres de competences pour les 
femmes occupant des postes de haut niveau, lancees par le Departement de l’appui 
aux missions, qui a permis a des femmes d’etre preselectionnees pour des fonctions 
sur le terrain. 


6 Les references au Kosovo doivent s’apprecier au regard de la resolution 1244 (1999) du Conseil 
de securite. 
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Encadre 11 

Indicateur : nombre et pourcentage de femmes occupant des postes 
de responsabilite dans les missions de terrain 

Au 31 decembre 2013, cinq missions sur 27 (19 %) etaient dirigees 
par des femmes (Cote d’Ivoire, Chypre, Haiti, Liberia et Soudan du Sud, 
toutes etant des missions de maintien de la paix), contre quatre (15 %) en 
2012 et six (21 %) en 2011. Comme en 2012, quatre (15 %) chefs de 
mission adjoints etaient des femmes (au Burundi, en Republique 
centrafricaine, en Iraq et en Somalie, toutes etant des missions politiques 
speciales) alors qu’elles etaient cinq (18 %) en 2011. Un seul des sept 
bureaux (14 %) du Departement des affaires politiques etait dirige par 
une femme. 

Dans les missions politiques speciales, 24 % des postes de haut 
niveau (P-5 a D-2) etaient occupes par des femmes en 2013, contre 25 % 
en 2012 et 18 % en 2011. Dans les missions de maintien de la paix, ce 
pourcentage stagne a 21 % depuis 2011. Par contre, dans d’autres entites 
du systeme des Nations Unies ayant fourni des donnees", le pourcentage 
de femmes occupant des postes de responsabilite dans les operations sur 
le terrain est passe de 31 % en 2011 et 36 % en 2012 a 38 % en 2013, ce 
pourcentage variant sensiblement d’un organisme a l’autre. 


Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’Agriculture, Fonds 
international de developpement agricole. Programme commun des Nations 
Unies sur le VIH/sida, Bureau de la Coordination des affaires humanitaires, 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies, PNUD, UNICEF, 
Fonds des Nations Unies pour la population, Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient, ONU- 
Femmes, Programme alimentaire mondial et Organisation mondiale de la 


30. Les donnees disponibles laissent apparaitre dans l’ensemble que les femmes 
sont de plus en plus largement representees dans les organisations regionales, 
comme l’indique 1’encadre 12. 


Encadre 12 

Indicateur : nombre et pourcentage de femmes occupant des postes 
de direction dans les organisations regionales et sous-regionales de 
prevention des conflits 

En decembre 2013, les femmes occupaient 31 % des postes de 
direction" dans les sept organisations regionales et sous-regionales ayant 
fourni des donnees* contre 24 % en 2012. Les femmes etaient mieux 
representees dans les fonctions de direction au siege des organisations, 
ou 32 % des cadres superieurs etaient des femmes, contre 24 % dans les 
bureaux de pays, missions ou entites de mediation sur le terrain. 
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En 2013, ces chiffres etaient de 37 % au siege de ces organisations et de 
17 % dans les autres lieux d’affectation. 


“ Y compris des fonctions de cadre superieur au siege (postes relevant du grand 
groupe 1 de la classification internationale type des professions (CITP-88) : 
membres de l’executif et des corps legislates, et cadres superieurs de 
1'administration publique), de representante ou d’envoyee speciale, de chef de 
bureau de pays, de chef de mission et de mediatrice. 
b Union africaine, Communaute des Carai'bes, Conseil de l’Europe, Service 
europeen pour l’action exterieure, Union europeenne/Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe, Organisation des Etats americains et 
Secretariat du Forum des ties du Pacifique. 


31. La fourniture d’assistance technique en matiere d’egalite des sexes continue de 
concourir puissamment a faire une place a la problematique hommes-femmes dans 
la planification des missions et a permettre de degager des resultats sensibles a cette 
problematique. L’encadre 13 fait le point de l’integration des competences en 
matiere de parite des sexes dans les missions. L’institutionnalisation de la 
problematique de la parite etant indispensable a l’efficacite de toutes operations de 
retablissement, de maintien et de consolidation de la paix, il est preoccupant que le 
financement de postes et le recrutement de specialistes de haut niveau de la parite 
des sexes continuent de faire probleme. 


Encadre 13 

Indicateur : pourcentage de missions dotees des services 
de specialistes de haut niveau de la parite des sexes 

En decembre 2013, toutes les neuf missions multidimensionnelles 
de maintien de la paix etaient dotees de groupes de la problematique 
hommes-femmes diriges par des conseillers pour l’egalite des sexes de 
classe P-5 ou P-4“ et les sept missions classiques avaient toutes des 
responsables des questions d’egalite des sexes*. Sept des 12 missions 
politiques speciales (y compris les bureaux regionaux) gerees par le 
Departement des affaires politiques avaient au moins un conseiller (P-4 
ou P-5) pour l’egalite des sexes et quatre avaient des conseillers pour 
l’egalite des sexes de classe P-2 ou P-3. Les 12 missions avaient toutes 
des responsables des questions de parite des sexes de classe P-5 ouD-1. 

Des conseilleres pour la protection des femmes sont affectees en 
mission en Republique centrafricaine, au Mali, en Somalie et au Soudan 
du Sud. Le nombre de specialistes des questions de parite des sexes 
deployes augmente done depuis 2012 mais reste encore en de?a des 
attentes du Conseil. De nouveaux deploiements sont en cours, 
notamment en Cote d’Ivoire, en Republique democratique du Congo et 
au Soudan (Darfour). 


Au mois d’aout 2014, 4 postes P-5 etaient vacants. 

Le responsable des questions d’egalite des sexes n’est pas un poste a plein 
temps; les titulaires en cumulent normalement les fonctions avec d’autres 
missions. 
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32. Outre l’affectation de conseillers pour l’egalite des sexes et de responsables de 
cette question dans les missions, la tendance est de plus en plus a preter un concours 
cible en la matiere, suivant en cela les recommandations resultant de 1’evaluation 
des moyens civils au lendemain de conflit. Ainsi, la Mission des Nations Unies pour 
la stabilisation en Haiti a mis a l’essai une nouvelle approche consistant dans 
l’affectation de specialistes de la parite des sexes dans tous les secteurs 
fondamentaux de la Mission. A l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire, un 
conseiller pour la problematique hommes-femmes et un groupe d’interlocuteurs des 
questions d’egalite des sexes ont ete affectes a la Police des Nations Unies, ce qui a 
donne lieu a la creation d’un systeme de communication d’informations pour la 
violence sexuelle et sexiste. Par ailleurs, un conseiller en matiere de justice pour les 
femmes affecte aupres de l’equipe de pays des Nations Unies et de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine a re?u pour mission d’aider a enqueter sur les cas de violence sexuelle 
et sexiste, constater les faits et fournir des conseils strategiques touchant les droits 
et la protection des femmes. En Jordanie, un conseiller affecte a un projet de 
renforcement des capacites en matiere d’egalite des sexes pour soutenir l’action des 
Nations Unies face au probleme des refugies syriens a preconise l’utilisation du 
marqueur de l’egalite des sexes du Comite permanent interorganisations. D’autres 
conseillers en la matiere viendront egalement renforcer les rangs des conseillers 
specialistes de l’egalite des sexes en Republique centrafricaine et au Soudan du Sud. 

33. Au niveau regional, l’Union africaine a cree des groupes de la problematique 
hommes-femmes et de protection des civils dans ses missions et affecte 
systematiquement des specialistes de l’egalite des sexes a des equipes devaluation 
des besoins au lendemain de conflits. Au moins 70 % des 16 missions de politique 
de securite et de defense commune depechees par l’Union europeenne en 2013 
comptaient dans leurs rangs un conseiller ou un formateur en problematique 
hommes-femmes. Toutes les operations sur le terrain de 1’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe sont accompagnees de responsables des 
questions d’egalite des sexes, certaines ont egalement des groupes de travail, deux 
missions ayant des conseillers dans ce domaine. En particulier, en janvier 2014, 
Bineta Diop a ete nommee Envoyee speciale de la Commission de l’Union africaine 
pour les femmes, la paix et la securite, fonction qu’elle est la premiere a occuper. 

C. Protection 

34. Dans sa resolution 2122 (2013), le Conseil s’est declare profondement 
preoccupe par le fait que, dans les situations de conflit arme et d’apres conflit, les 
femmes sont exposees a toutes sortes de menaces et de violations des droits de 
l’homme. Je suis profondement trouble par la persistance d’atteintes systematiques, 
de la violence et de la discrimination dont les femmes et les filles sont victimes dans 
de nombreuses situations de conflit et d’apres conflit, ainsi que par les nouvelles 
tendances et pratiques qui se font jour dans ce domaine, tres souvent sous la forme 
d’attaques deliberees contre les droits des femmes En Iraq et en Republique arabe 
syrienne, les femmes sont directement visees lorsque des affrontements eclatent, 
tandis que dans les zones controlees par les militants de l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (EIIL), elles seraient victimes de viols et de mariages forces, contraintes de 
se prostituer, empechees de se deplacer librement, obligees de se soumettre a 
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certains codes vestimentaires et lapidees pour adultere presume. Durant les flambees 
de violence qu’a connues l’lraq en 2014, on a notamment assiste a Badgad a des 
massacres de femmes soup9onnees d’etre des travailleuses du sexe ainsi qu’a des 
enlevements en masse de femmes appartenant a des minorites deliberement prises 
pour cible. 

35. En Republique centrafricaine et au Soudan du Sud, les femmes ont plus que 
tout autre groupe souffert des deplacements de masse. Dans certaines regions du 
Soudan du Sud, le pourcentage de menages diriges par des femmes avoisine 60 % et 
la securite de la population feminine est gravement menacee, y compris dans les 
endroits censes garantir la protection des civils. En Republique democratique du 
Congo, la presence de groupes armes, 1’augmentation du nombre de personnes 
deplacees et de refugies, dont la plupart sont des femmes et des enfants, et la 
persistance des violences sexuelles restent un motif de preoccupation. En 
Afghanistan, le nombre de femmes et de filles tuees ou blessees durant le premier 
semestre de 2013 a augmente de 61 % par rapport a 2012, et les assassinats ou 
attaques de femmes participant a la vie publique continuent, comme en temoigne le 
meurtre de deux policieres de haut rang, Islam Bibi et le lieutenant Negara, dans la 
province meridionale de Helmand. Je demande a toutes les parties de mettre 
immediatement fin a ces agissements, et j ’invite les parties prenantes concernees a 
intervenir toutes les fois que des actes de cette nature leur sont signales et a garantir 
la securite physique, la protection et le respect des droits des femmes et des filles, la 
protection des civils etant une obligation derivant de la loi. Les membres des forces 
de securite, des milices locales ou d’autres groupes armes qui ont commis des 
violations du droit international humanitaire et du droit des droits de l’homme 
doivent repondre de leurs actes. 

Mesures visant l’execution des mandats et fonctions de protection 
en tenant mieux compte de la problematique hommes-femmes 

36. On a de nouveau entrepris de voir dument consacrees les normes 
internationales relatives aux droits fondamentaux et a la protection des femmes et 
des filles dans les principes directeurs les codes de conduite et les programmes de 
formation du personnel du secteur de la securite. C’est ainsi que 1’Union africaine 
travaille a arreter, a l’intention de ses missions sur le terrain, un code de conduite et 
une politique de tolerance zero, et a ameliorer le contenu de la formation qu’elle 
dispense a ses contingents. L’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord a renforce 
la formation a la problematique hommes-femmes assuree par le Centre nordique 
pour les questions de genre dans les operations militaires. On trouvera, dans 
l’encadre 14, un bilan actualise des progres accomplis dans la definition de 
directives a l’intention des effectifs militaires et de police des missions des Nations 
Unies deployes sur le terrain. Une equipe speciale militaire sur la problematique 
hommes-femmes a ete creee au sein de la Force interimaire des Nations Unies au 
Liban (FINUL), ou la formation des bataillons a cette problematique est desormais 
obligatoire. 
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Encadre 14 

Indicateur : proportion dans laquelle les directives etablies 
par les chefs des composantes militaire et de police des missions 
de maintien de la paix consacrent des mesures de protection 
des droits des femmes et des filles 

Soixante-sept-pour cent des neuf concepts strategiques d’operations 
militaires et des six ordres d’operation arretes au milieu de 2014" dans 
neuf operations de maintien de la paix consacrent des mesures de 
protection des droits fondamentaux des femmes et des filles. Ce 
pourcentage est le meme qu’en 2013, mais depasse celui de 2012 (56 %). 
En 2014, 94 % des directives arretees dans 16 missions a l’intention des 
composantes de police prevoyaient des mesures du type susmentionne, 
contre 93 % en 2013 (dans 19 missions). 


“ Cette periode va du milieu de 2013 au milieu de 2014. 


37. Au nombre des strategies susceptibles de venir renforcer efficacement la 
protection des femmes et des filles, on citera les mesures visant a accroitre le 
nombre de femmes dans les rangs de l’armee et de la police. Toutefois, les objectifs 
fixes, a savoir porter a 20 % la representation des femmes dans les rangs du 
personnel de police des missions de maintien de la paix et accroitre leur nombre au 
sein des contingents militaires, sont loin d’etre atteints. En mars 2014, 97 % des 
soldats de la paix et 90 % des membres de la police etaient des hommes, 
pourcentages inchanges depuis 2011. La nomination de la generate de division 
Kristin Lund (Norvege) au poste de commandant de la Force des Nations Unies 
chargee du maintien de la paix a Chypre (UNFICYP) marque une etape importante, 
celle-ci etant la premiere femme a la tete d’une operation de maintien de la paix des 
Nations Unies. Afin de preparer les femmes a servir dans les rangs de la Police 
nationale au Burundi, l’Allemagne a aide a dispenser une formation specialisee qui 
devrait permettre d’accroitre les effectifs feminins dans les institutions du secteur de 
la securite. La creation dissociations nationales et regionales de policieres a permis 
de recruter et de garder des femmes dans le corps de la police et de mieux expliquer 
pourquoi il est necessaire de changer les conditions de travail et les traditions au 
sein des services de securite. De plus en plus nombreux sont les pays, dont 
l’Australie, ou les forces armees entreprennent de remedier aux actes de 
harcelement et autres atteintes dans leurs rangs. 

Protection en cas de deplacement 

38. La situation des refugies, demandeurs d’asile et personnes deplacees en dit 
long sur les couts humains et financiers des conflits. D’apres le numero de 2013 de 
Tendances mondiales, publication annuelle du Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies, a la fin de 2013, 51,2 millions de personnes avaient ete 
victimes de deplacements forces, soit 6 millions de plus qu’en 2012 (45,2 millions). 
Cette hausse est essentiellement imputable a la situation en Republique arabe 
syrienne, qui, a la fin de 2013, avait contraint 2,5 millions de personnes a se refugier 
a l’etranger et force 6,5 millions d’autres a se deplacer a l’interieur du pays, la 
plupart residant dans des zones urbaines et periurbaines et non dans des camps. Plus 
de la moitie, soit 56 %, du nombre total de refugies recenses dans le monde sont 
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originaires de l’Afghanistan, de la Republique arabe syrienne et de la Somalie. On 
deplore de nouveaux deplacements massifs de populations en Afrique, notamment 
en Republique centrafricaine et au Soudan du Sud. Les donnees ont ete recueillies 
avant la reprise du conflit en Iraq et 1’intensification de la violence entre Israel et 
l’Etat de Palestine, qui ont provoque de nouveaux deplacements massifs de 
populations. L’Ukraine aurait connu des deplacements analogues. Je demande a 
toutes les parties prenantes de prendre immediatement des mesures pour proteger les 
populations deplacees de force contre les risques de violence, garantir l’acces a 
l’aide humanitaire et porter les interventions a une echelle superieure, le but etant de 
fournir des services en tenant compte de la problematique hommes-femmes. 

39. Dans les regions en proie a des conflits, les femmes et les adolescentes sont 
davantage exposees au trafic a des fins d’exploitation sexuelle et au trafic de main- 
d’ceuvre, et represented, dans l’ensemble, la majorite des victimes de la traite des 
etres humains. Meme si 134 pays ont erige la traite en crime, conformement au 
Protocole additionnel a la Convention des Nations Unies contre la criminalite 
transnationale organisee visant a prevenir, reprimer et punir la traite des personnes, 
en particulier des femmes et des enfants, les condamnations prononcees pour les 
infractions ainsi visees restent extremement rares. 

40. Les refugies, demandeurs d’asile, rapatries, apatrides et personnes deplacees 
souffrent plus que tout autre groupe des violences sexuelles et sexistes, aussi bien 
lors du declenchement du conflit que pendant leur fuite ou durant leur deplacement. 
II arrive souvent qu’en situation d’urgence, les families recourent a des strategies de 
survie negatives, comme les mariages precoces et forces, dans lesquelles elles 
voient souvent un moyen de subvenir a leurs besoins ou de proteger les filles contre 
les violences sexuelles en temps de conflit. Au nombre des autres facteurs qui 
incitent a recourir a ce type de pratiques, on citera les normes sexistes 
discriminatoires et les obstacles a l’acces a des moyens de subsistance surs qui 
permettent a la femme de repondre a ses besoins essentiels et a ceux de sa famille. 
Les femmes et les filles handicapees sont exposees a des risques particuliers et 
souvent privees des services les plus elementaires. 

41. Vu les liens etroits qui existent entre la contribution des femmes a la prise de 
decisions et l’exercice de leurs droits fondamentaux, il est absolument indispensable 
de les associer davantage a la direction des affaires lorsqu’elles sont au nombre des 
refugies ou des personnes deplacees. Les femmes represented 48 % du total des 
membres des comites de gestion des camps situes dans l’est du Nepal, resultat 
obtenu a la faveur d’elections regulieres organisees selon des quotas par sexe. La 
creation, par le HCR et d’autres partenaires, de groupes de femmes dans des pays 
d’accueil de refugies syriens constitue un autre exemple de pratique optimale. 

42. Dans sa resolution 2122 (2013), le Conseil s’est declare preoccupe par la 
vulnerability des femmes dans les situations de deplacement force, qui resulte de 
l’inegalite des droits en matiere de nationalite, de l’application differente des lois 
regissant l’asile et des obstacles qui entravent l’obtention de pieces d’identite. II 
ressort de l’enquete annuelle du HCR sur la discrimination entre les sexes dans les 
lois sur la nationalite que 27 pays ont touj ours des textes qui interdisent a la mere de 
transmettre, au meme titre que le pere, sa nationalite a son enfant, pratique 
discriminate ire qui peut conduire a l’apatridie. Toutefois, les Etats sont de plus en 
plus nombreux a entreprendre de revoir les lois sur la nationalite discriminatoires a 
l’egard de la femme. Durant la derniere decennie, 12 pays ont entrepris de modifier 
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leur legislation sur la nationality pour consacrer Legality entre l’homme et la femme 
en la matiere. C’est ainsi que, le Senegal ayant modifie sa loi sur la nationality en 
2013, la femme peut desormais, a 1’egal de l’homme, transmettre sa nationality a 
son enfant. En outre, sachant 1’importance cruciale que revetent les pieces d’identity 
pour l’exercice des droits de la femme, l’accord tripartite de rapatriement librement 
consenti conclu entre le HCR, le Kenya et la Somalie consacre la reconnaissance du 
statut juridique et personnel des Somaliens, tel qu’il resulte notamment des actes de 
naissance, de deces, de mariage et de divorce ainsi que des decisions de justice en 
matiere d’adoption et de garde des enfants, y compris toutes les modifications 
apportees a ces documents lors du sejour de l’interesse en territoire kenyan. 

Nouveaux problemes de protection 

43. De plus en plus nombreux sont les travaux de recherche attestant que la 
violence armee affecte differemment les femmes, les hommes, les fillettes et les 
gar9ons 7 . Dans le domaine du controle des armes classiques, le Traite sur le 
commerce des armes, adopte en avril 2013, qui marque un tournant historique, 
stipule qu’avant d’autoriser le transfert d’armes classiques, « l’Etat partie 
exportateur tient compte du risque que » ces armes « puissent servir a commettre 
des actes graves de violence fondee sur le sexe ou des actes graves de violence 
contre les femmes et les enfants ». En septembre 2014, 121 Etats avaient signe le 
traite susmentionne et 53, soit 49 de plus qu’en 2013, l’avaient ratifie. Le Traite 
entrera ainsi en vigueur le 24 decembre 2014, conformement a son article 22. 
J’invite tous les Etats a le signer et a le ratifier dans les meilleurs delais, et je lance 
un appel aux Etats et aux organisations intergouvernementales, regionales et sous- 
regionales pour qu’ils aident les Etats parties a appliquer les dispositions du Traite 
et a s’acquitter des obligations nees de ce dernier, y compris celle de tenir compte 
des risques de violence fondee sur le sexe. Je salue les efforts que la societe civile a 
accomplis a cet egard. 

44. Les deplacements de populations, blessures, pertes en vies humaines et 
violences fondees sur le sexe perpetrees sous la menace d’armes a feu, qui sont le 
lot quotidien des pays en proie a des conflits ou s’en relevant, temoignent des couts 
humains exorbitants du transfert illicite, de l’accumulation destabilisatrice et du 
detournement des armes legeres et de petit calibre. II ressort des statistiques 
internationales relatives aux homicides fournies par l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime que les deux tiers des homicides declares en temps et/ou 
au lendemain de conflit ont ete commis au moyen d’armes a feu. Comme il ressort 
de l’encadre 15, bien que limitees, les donnees communiquees au Programme 
d’action en vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects montrent que les efforts deployes a l’echelle nationale 
en matiere de controle de maitrise des armes legeres pietinent. Cette situation est 
d’autant plus preoccupante que nombre de regions sortant d’un conflit regorgent 
d’armes qui favorisent la violence armee et la criminalite longtemps apres la 
cessation des hostilites et accentuent les risques de resurgence de la violence, 
comme on a pu le constater au Soudan du Sud. 


Voir, par exemple, Geneva Small Arms Survey, Small Arms Survey 2014: Women and Guns 
(Cambridge, Royaume-Uni, Cambridge University Press, 2014). 
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Encadre 15 

Indicateur : existence de mecanismes nationaux de controle 
des armes legeres et de petit calibre illicites 

En 2013, 66 % des pays en proie a un conflit ou sortant d’un 
conflit" ont dit s’etre dotes de dispositifs de coordination et de centres de 
liaison nationaux pour la maitrise des armes legeres et de petit calibre, 
signe de stagnation depuis 2011. De ce total, 44 % seulement s’etaient 
donnes des textes venant reglementer l’usage des armes susmentionnees 
et 35 % ont dit avoir une legislation incomplete. A l’heure actuelle, 22 % 
des Etats ayant fait rapport ont des plans nationaux d’action sur les armes 
legeres et de petit calibre, contre 21 % en 2011. 


“ Voir encadre 6, note a). 


45. Je me felicite de l’adoption de la resolution 2117 (2013), dans laquelle le 
Conseil demande instamment aux Etats Membres, a toutes les entites des Nations 
Unies et aux organisations intergouvernementales, regionales et sous-regionales de 
prendre d’autres mesures pour faciliter la participation pleine et veritable des 
femmes a tous les processus d’elaboration des politiques, de planification et de mise 
en oeuvre visant a combattre et eliminer le transfert illicite, l’accumulation 
destabilisante et le detournement d’armes legeres et de petit calibre sous tous leurs 
aspects. Le document final de la cinquieme Reunion biennale des Etats pour 
l’examen de la mise en oeuvre du Programme d’action en vue de prevenir, combattre 
et eliminer le commerce illicite des armes legeres sous tous ses aspects 
(A/CONF.192/BMS/2014/2, annexe) insiste sur la necessite d’associer les femmes 
aux processus susmentionnes et de faire en sorte qu’elles y soient representees. 

46. L’extremisme violent continuant de gagner du terrain, on est de plus en plus 
conscient des menaces qui pesent sur les droits des femmes et du fait que celles-ci 
ne sont pas suffisamment associees a la lutte contre le terrorisme et l’extremisme. 
Dans des pays comme 1’Afghanistan, l’lraq, le Mali, le Nigeria, la Republique arabe 
syrienne ou la Somalie, les atteintes aux droits des femmes en matiere de port de 
vetements, de deplacement, d’education et d’emploi sont souvent le cortege de 
violences contre les civils. Dans les societes ou la parite des sexes est mieux 
assuree, l’extremisme est moins susceptible de prendre pied et les femmes risquent 
moins d’en subir les effets. Je salue les efforts visant a renforcer la collaboration 
entre les Etats Membres, les entites des Nations Unies et les acteurs de la societe 
civile qui s’occupent de la lutte contre le terrorisme, ainsi que de la question des 
femmes, de la paix et de securite. 

47. On notera que, dans sa resolution 68/276 sur l’examen de la Strategie 
antiterroriste mondiale des Nations Unies, l’Assemblee generale fait expressement 
mention de l’importante contribution des femmes a la mise en ceuvre de la Strategie. 
Au Kazakhstan, des femmes specialistes ont ete invitees a animer un atelier regional 
organise par le Centre regional des Nations Unies pour la diplomatic preventive en 
Asie centrale et l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme sur le renforcement 
du role des dignitaires et institutions religieux d’Asie centrale dans la prevention 
des conflits et la lutte contre l’extremisme. 
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D. Consolidation de la paix, secours et relevement 

48. Les initiatives de consolidation de la paix et de relevement sensibles a la 
problematique hommes-femmes et a la participation des femmes a la planification et 
a l’execution des programmes rendent ceux-ci plus efficaces et mieux a meme de 
contribuer a l’instauration d’une paix juste et durable. 

Redressement economique et acces aux ressources 

49. Les femmes, notamment celles qui sont refugiees ou deplacees, appellent 
souvent l’attention sur le fait qu’elles s’exposent a plus de risques lorsqu’elles sont 
depourvues de moyens de subsistance. Je me felicite de ce que l’on porte de plus en 
plus d’interet a la question de l’autonomisation des femmes en periode et au 
lendemain de conflit, comme il ressort notamment de la resolution du Conseil 
2122 (2013) et de la declaration intitulee « Autonomisation economique des femmes 
aux fins de la consolidation de la paix », que la Commission de consolidation de la 
paix des Nations Unies a adoptee en 2013. Neanmoins, la part des budgets alloues 
aux operations de consolidation de la paix et de relevement consacree a la 
promotion de 1’autonomisation et des moyens de subsistance des femmes est 
derisoire. Aussi, vu le rapport qui existe entre la securite economique des femmes et 
leur aptitude a eviter les strategies d’adaptation nocives, il faudrait accorder un 
soutien aux menages diriges par des femmes en cas de deplacement et au lendemain 
de conflit. 

50. Certains pays ont recemment modifie leurs lois et politiques en matiere de 
propriete et de succession afin de consacrer l’egalite des droits de la femme et de 
l’homme. Au Liberia, par exemple, la participation des femmes aux consultations 
consacrees aux politiques suivies en matiere de droits fonciers a abouti a 1’octroi de 
droits de propriete fonciere aux femmes. Toutefois, dans nombre de pays, l’acces 
limite a la terre et a la propriete de meme que les difficultes rencontrees pour 
obtenir des allocations familiales et se procurer des pieces d’etat civil nuisent a la 
capacite de resistance et a la securite economiques des femmes. Selon les toutes 
dernieres estimations de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
1’agriculture relatives aux biens fonciers detenus par les menages diriges par des 
femmes, 9 % seulement des proprietaries fonciers dans les pays en proie a un conflit 
ou sortant d’un conflit sont des femmes, contre 19 % dans l’ensemble du monde. De 
nombreux projets visant a developper les moyens de subsistance s’adressent 
specialement aux femmes refugiees et deplacees. C’est ainsi que, face a la crise des 
refugies syriens, le Gouvernement turc a appuye des initiatives visant a dispenser un 
enseignement et une formation professionnelle a plus de 7 000 femmes refugiees en 
Turquie et organise des services d’aide sociale et des programmes de formation dans 
tous les camps. 

51. En 2013, le PNUD a commence a mettre en ceuvre une strategic de 
surveillance devant permettre de suivre les versements faits a des femmes au titre de 
projets de travail temporaire et de developpement de moyens de subsistance 
productifs, aux fins de la reinsertion et de la stabilisation des populations touchees 
par les conflits. L’encadre 16 ci-apres rend compte des premiers resultats auxquels 
ce suivi a permis d’aboutir. 
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Encadre 16 

Indicateur : pourcentage des avantages decoulant des emplois 
temporaires/moyens de subsistance productifs offerts a des femmes 
et des filles dans le cadre de programmes de reprise economique 

Si les donnees relatives a l’ensemble des projets executes dans 
chaque pays n’ont pas toutes ete communiquees et si l’on ne dispose pas 
pour l’essentiel de details precis comme le nombre d’heures de travail 
par jour effectuees par les differents beneficiaires, les chiffres 
preliminaires donnent une indication de la ventilation par sexe des 
avantages decoulant des programmes susmentionnes. II ressort des 
donnees relatives aux contributions en especes disponibles qu’en 2013, 
22 % seulement de ces montants ont ete directement verses a des femmes 
qui ne representaient que 29 % des beneficiaires de ce type d’aide. 
Toutefois, ces pourcentages varient considerablement d’un projet a 
l’autre, atteignant 45 % dans le cas d’un projet agricole mis en oeuvre en 
Ouganda et 43 % dans celui d’un projet de remuneration en especes du 
travail execute au Burundi. Par contre, les femmes representaient 1 % 
seulement des beneficiaires de projets de remuneration en especes du 
travail en Republique centrafricaine. 

L’indisponibilite de donnees ne permet pas de calculer exactement 
l’agregat des contributions en nature". Des directives plus precises 
doivent regir l’octroi d’avantages aux beneficiaires directs et indirects 
des projets. Comme indique, le pourcentage de femmes beneficiaires et 
des prestations offertes a celles-ci varie considerablement, allant de 91 % 
s’agissant de projets de demarrage de microentreprises de promotion du 
travail independant chez les jeunes et les femmes en Ouganda a 5 % dans 
le cas de projets executes en Cote d’Ivoire. Cependant, en affinant 
davantage les methodes et en ameliorant encore les mecanismes de suivi, 
on reussirait sans doute a degager des estimations plus pointues que de 
ces chiffres preliminaires. 


a Comprend diverses prestations (formation, materiel, moyens de production, 
lots d’equipement de depart, etc.). 


52. La remise en cause par tout conflit des regies gouvernant Faeces aux ressources 
naturelles, leur utilisation et leur maitrise est de nature a exposer les femmes 
davantage a la pauvrete et a la violence. II arrive souvent qu’en periode de conflit, 
les femmes soient amenees a assumer de nouveaux roles en matiere de gestion des 
ressources naturelles, soit en entreprenant de nouvelles activites generatrices de 
revenus ou en entrant dans des secteurs traditionnellement reserves aux hommes. Au 
lendemain d’un conflit, cette evolution des roles peut, pour peu que l’on sache la 
mettre a profit, contribuer a donner a la femme les moyens de son autonomie et a lui 
permettre d’accroitre sa productivity. Les femmes peuvent aussi jouer un role 
decisif dans la mediation de conflits lies aux ressources. En decembre 2013, ONU- 
Femmes, le Bureau d’appui a la consolidation de la paix, le Programme des Nations 
Unies pour l’environnement et le PNUD ont publie un rapport intitule Women and 
Natural Resources: Unlocking the Peacebuilding Potential, recueil de bonnes 
pratiques qui propose des recommandations de politiques et de programmes. 
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Desarmement, demobilisation, reinsertion et reforme du secteur 
de la securite 

53. Dans sa resolution 2151 (2014), la premiere consacree specialement a la 
reforme du secteur de la securite, le Conseil se dit conscient des liens qui existent 
entre la reforme du secteur de la securite et d’autres elements importants pour la 
stabilisation et la reconstruction, entre autres la justice transitionnelle, le 
desarmement, la demobilisation, la reinsertion et la readaptation a long terme des 
ex-combattants, en particulier des femmes et des enfants, la gestion nationale des 
armes legeres et de petit calibre, la protection des civils, en particulier des femmes 
et des enfants ainsi que l’egalite des sexes et les questions relatives aux droits de 
l’homme. II souligne qu’il importe que les femmes soient pleinement mobilisees et 
participent a part entiere, sur un pied d’egalite avec les hommes, a toutes les etapes 
de la reforme du secteur de la securite, de former le personnel de securite comme il 
se doit et de mettre en place des procedures de controle efficaces permettant 
d’exclure les auteurs de violences sexuelles du secteur de la securite. 

54. S’agissant des programmes de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion qu’appuie 1’Organisation des Nations Unies, differentes entries ont 
continue d’ceuvrer en faveur de la securite economique des femmes et de leur 
reinsertion dans la societe civile (voir encadre 17). Au Nepal, dans le cadre de 
l’entreprise de reinsertion de filles et de garfons lies a des forces et a des groupes 
armes, l’UNICEF aide a faciliter la reinsertion de jeunes meres en leur permettant 
de suivre des etudes tout en subvenant aux besoins de leurs enfants. II est 
indispensable de consacrer des volets de projets a la satisfaction des besoins des 
femmes vivant dans l’insecurite pour mener a bien toute entreprise de desarmement, 
de demobilisation et de reintegration. En outre, comme la presence generalisee de 
traumatismes risque de faire obstacle a une reinsertion durable, il faudrait prevoir 
des services d’aide psychologique et sociale attentifs aux besoins des femmes dans 
les programmes de desarmement, de demobilisation et de reintegration. 


Encadre 17 

Indicateur : pourcentage des avantages decoulant 
des programmes de desarmement, demobilisation 
et reintegration allant a des femmes et des filles 

En 2013, le PNUD a appuye des projets de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion, executes dans 13 pays et territoires en 
faveur de 66 114 personnes au total, dont 28 % de femmes. Durant la 
meme annee, le Departement des operations de maintien de la paix a 
prete un appui en matiere de desarmement, de demobilisation, de 
reintegration et de lutte contre la violence communautaire a 104 277 
beneficiaries, dont le quart etaient des femmes. Au nombre des succes 
remportes, on citera les bons resultats que le PNUD a obtenus au Burundi 
et au Nepal, ou, en 2013, les taux de participation des femmes aux 
programmes ont atteint respectivement 50 % (contre 30 % en 2012) et 
54 %, ainsi que le programme de lutte contre la violence communautaire 
que le Departement des operations de maintien de la paix a lance en 
Haiti, avec un taux de participation feminine de 30 %. En revanche, ces 
taux ont a peine atteint 15 % en Afghanistan, 7 % en Cote d’Ivoire et 6 % 
au Soudan du Sud. 
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Etat de droit et acces a la justice 

55. En 2013, le Conseil a consacre un debat public a la question des femmes, de la 
paix et de la securite, a l’occasion duquel il a mis l’accent sur le retablissement de 
l’etat de droit et 1’administration de la justice transitionnelle. Depuis, il a continue 
d’accorder la priorite au renforcement des secteurs de la justice et de la securite, 
dans les textes qu’il a recemment adoptes. Ainsi, 18 des 28 mandats de missions 
envisagent un appui au retablissement de l’etat de droit, notamment a la faveur des 
mesures suivantes : reconstruction de l’appareil judiciaire; deployment d’un 
systeme de tribunaux itinerants; mise en place de mecanismes de justice 
transitionnelle; et reforme de branches du droit civil et du droit administratif qui 
interessent directement les grandes causes de conflit comme les litiges d’ordre 
patrimonial, ou foncier et la lutte contre l’impunite. Pour garantir la realisation des 
droits des femmes, il est essentiel d’accorder la priorite au probleme de l’acces a la 
justice et de lier ces actions aux programmes tendant a eliminer les injustices 
economiques et sociales. L’evaluation et la planification integrees, notamment la 
planification du retrait des missions et du transfert des responsabilites aux equipes 
de pays des Nations Unies, sont un moyen essentiel de combler le vide durant ces 
phases de transition. 

56. Depuis sa creation en 2012, la cellule mondiale conjointe de coordination des 
activites policieres, judiciaires et penitentiaries de promotion de l’etat de droit au 
lendemain de conflits et en cas d’autres crises, geree par le Departement des 
operations de maintien de la paix et par le PNUD, en cooperation avec ONU- 
Femmes, le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme et l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime, a effectue 19 visites sur le terrain et 
contribue a diverses operations de planification en y affectant des experts et en 
mobilisant des ressources a cette fin. Ce type de collaboration a permis de mieux 
prendre en compte la problematique hommes-femmes au stade de l’elaboration des 
programmes de promotion de l’etat de droit. C’est ainsi qu’en Republique 
centrafricaine, une strategic commune de promotion de l’etat de droit tend a 
repondre en priorite aux besoins immediats des femmes et des filles, d’acces a la 
justice et de protection, et en particulier venir en aide aux victimes de violences 
sexuelles et sexistes a Bangui. 

57. Au nombre des mecanismes de justice transitionnelle a emprunter pour obtenir 
reparation en cas de crime grave, on retiendra par exemple des procedures 
judiciaires et non judiciaires qui permettent de faire valoir les droits des victimes, 
d’amener les auteurs d’infractions a repondre de leurs actes, d’etablir la verite et de 
reparer le prejudice subi. De plus en plus nombreuses sont les commissions verite 
qui luttent activement contre toutes les formes de violence fondee sur le sexe et 
appuient la participation de femmes et de filles. En outre, on est de plus en plus 
conscient de la contribution sans egale que ces commissions apportent aux efforts 
visant a deceler les causes profondes et les effets complexes des violences 
susmentionnees, ceuvrant ainsi en faveur d’un plus large acces a la justice et d’une 
responsabilisation accrue 8 . L’encadre 18 fait le point des mesures prises pour faire 
une place a la problematique hommes-femmes dans les travaux des commissions 
verite soutenues par l’ONU en 2013. 


Voir, par exemple, l’etude analytique centree sur la question des violences sexuelles et sexistes 
et l’administration de la justice durant les periodes de transition (A/HRC/27/21); ONU-Femmes, 
A window of opportunity: making transitional justice work for women (New York, 2013); 
Banque mondiale. Rapport sur le developpement dans le monde : conflit, securite et 
developpement (Washington, 2011). 
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Encadre 18 

Indicateur : mesure dans laquelle les commissions verite 
et reconciliation consacrent les droits des femmes et des filles 
et la participation de ces dernieres a leurs travaux 

Entre juin et decembre, trois commissions verite soutenues par 
l’ONU ont poursuivi leurs travaux (au Bresil, en Cote d’Ivoire et au 
Kenya). Ces commissions s’etaient toutes dotees, sous une forme ou une 
autre, d’un mecanisme dans le but de prendre en compte la 
problematique hommes-femmes, et le pourcentage de femmes qui y 
siegeaient allait de 29 % a 44 %. Au Kenya, notamment, une audition a 
ete consacree aux droits des femmes et 39 autres, organisees un peu 
partout dans le pays, ayant ete l’occasion d’entendre des femmes. La 
commission kenyane a verse de modestes indemnites a des temoins 
venus de loin et aux accompagnateurs de femmes temoins charges de 
s’occuper de leurs enfants et de permettre ainsi a celles-ci d’assister aux 
auditions. Trente-neuf pour cent des declarations recueillies par la 
commission emanaient de femmes. La commission a aussi charge des 
conseillers d’offrir une aide psychologique et sociale avant, durant et 
apres les auditions. Son rapport consacre des chapitres a la violence 
sexuelle, a la question des femmes et aux violations flagrantes des droits 
de l’homme. 


58. Les programmes de reparation sont particulierement importants pour les 
femmes victimes, veuves, epouses, meres et/ou soignantes. Les reparations peuvent 
etre l’occasion de reconnaitre l’egalite des droits de citoyenne des femmes, de faire 
justice de tort, d’obtenir des ressources indispensables au relevement et contribuent 
a remettre en cause les inegalites sous-jacentes entre hommes et femmes dans les 
societes sortant d’un conflit. Toutefois, malgre son importance, la question des 
reparations continue d’etre systematiquement meconnue lors des negociations de 
paix, ou d’etre marginalisee dans les priorites de financement. Neanmoins, certains 
progres ont ete accomplis. Par exemple, en fevrier 2014, le Conseil des ministres 
libyen a adopte le decret n° 119/2014 portant octroi de reparations et d’assistance 
judiciaire aux femmes et aux hommes victimes de violences sexuelles sous le 
regime de Kadhafi ou durant la periode de transition. En mars 2014, l’Assemblee du 
Kosovo a adopte un amendement a la loi venant accorder reparation et 
reconnaissance juridique aux victimes de violences sexuelles liees au conflit. En 
Colombie, 362 femmes victimes de violences sexuelles liees au conflit ont 
beneficie, a titre individuel, en 2013, de mesures de reparation administrees par le 
service gouvernemental charge des victimes. 

59. En juin 2014, j’ai publie une nouvelle note d’orientation concernant la 
participation de l’Organisation a l’action menee sur la question des reparations 
auxquelles ont droit les victimes degressions sexuelles commises dans le cadre 
d’un conflit 9 , notamment aux activites visant a promouvoir et a appuyer 
Elaboration, la mise en oeuvre, le suivi et revaluation de programmes de 


9 Peut etre consultee a l’adresse electronique suivante : www.ohchr.org/Documents/Press/ 
GuidanceNoteReparationsJune-2014.pdf. 
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reparation. Cette note d’orientation, qui fait des victimes l’element central des 
mesures de reparation, souligne que ces mesures aident a combattre les stereotypes 
sexistes et a rompre le cycle de la discrimination et de la violence. Elle met l’accent 
sur les solutions integrees a long terme autres que le versement au comptant d’une 
somme forfaitaire, telles que l’octroi de droits fonciers et successoraux, l’acces au 
credit, les operations de la fistule chez les victimes de viol et l’acquisition de 
competences generatrices de revenus. J’invite toutes les parties concernees a s’en 
servir et a solliciter l’appui technique du Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
et d’ONU-Femmes, afin d’en faire le meilleur usage possible. 

Acces aux services de base, notamment dans les domaines de 1’education 
et de la sante 

60. Les taux de scolarisation n’ont certes cesse de progresser a l’echelle mondiale, 
mais on observe des phenomenes preoccupants tels que des disparites 
d’apprentissage et des obstacles a l’education des filles comme le mariage precoce 
ou les violences en milieu scolaire; l’utilisation d’ecoles a des fins militaires (d’ou 
1’acces plus difficile a 1’education et la multiplication des risques pour les civils); et 
les attaques contre les etablissements et leur personnel, tous facteurs qui viennent a 
remettre serieusement en cause le droit a 1’education des enfants. En Afghanistan, 
au moins 3 800 filles n’ont pas pu exercer leur droit a 1’education du fait de la 
fermeture d’ecoles, principalement pour des raisons de securite. En outre, des filles 
et des enseignantes ont ete tuees ou mutilees par des groupes extremistes 
uniquement parce qu’elles frequentaient l’ecole. Ces groupes se sont egalement 
meles des programmes scolaires et de l’enseignement en classe, mettant ainsi a mal 
l’education des filles. On trouvera, dans l’encadre 19, des informations sur les taux 
de scolarisation. 


Encadre 19 

Indicateur : taux de scolarisation nets dans l’enseignement 
primaire et secondaire par sexe 

En 2012, on a estime que 50 % des enfants non scolarises dans le 
cycle primaire, dont une tres forte proportion de filles, vivaient dans des 
zones en proie a un conflit". S’elevant a l’echelle mondiale a 91,9 % pour 
les garfons et a 90,3 % pour les filles, le taux de scolarisation primaire 
corrige n’etait que de 80,5 % pour les gar9ons et de 73,4 % pour les filles 
dans les pays en conflit ou sortant d’un conflit*. Meme si elles ne cessent 
de reculer dans ces pays en ce qui concerne le primaire (les taux etaient 
de 65 % pour les gar9ons et de 54,3 % pour les filles en 1999), les 
disparites entre les sexes restent a peu pres inchangees dans le secondaire 
ou les taux ont ete de 43 % pour les gar9ons et de 35,4 % pour les filles 
en 2012, contre 35,2 % et 28,5 % respectivement, en 2003*. 


" Nations Unies, Objectifs du Millenaire pour le developpement. Rapport 2014 
(New York, 2014). 

Voir encadre 6, note a. Estimations fournies par l’Institut de statistique de 
1’UNESCO, 2014. 
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61. On estime qu’en 2013, 289 000 femmes sont mortes durant leur grossesse ou 
leur accouchement, deces qui auraient pu etre evites dans 80 % des cas si ces 
femmes avaient eu acces aux soins et aux services de maternite de base. Les causes 
de la mortalite maternelle varient d’une region a l’autre mais sont dues en grande 
partie a l’absence de soins obstetriques d’urgence, au manque de personnel qualifie 
durant les accouchements et au deni des droits et de la sante des femmes et des filles 
en matiere de sexualite et de procreation. La grossesse des adolescentes, qui decoule 
le plus souvent du mariage precoce, est un autre facteur de risque majeur pour les 
femmes et leurs enfants. Comme il ressort de 1’encadre 20, ces risques et les deces 
qui en resultent restent nettement plus eleves en temps ou au lendemain de conflit. 


Encadre 20 

Indicateur : taux de mortalite maternelle 

En 2013, le taux de mortalite dans le monde a chute a 210 deces 
pour 100 000 naissances vivantes. Pour l’ensemble des pays en conflit ou 
sortant d’un conflit", ce nombre a ete superieur de 60 % (531 deces pour 
100 000 naissances vivantes). Les donnees font apparaitre non seulement 
une augmentation par rapport au taux de 2010, soit 438 deces pour 
100 000 naissances vivantes, mais aussi de grandes disparites entre les 
pays dont certains, comme la Republique centrafricaine et la Sierra 
Leone, detiennent des records mondiaux avec respectivement 880 et 
1 100 deces pour 100 000 naissances vivantes. Entre 1990 et 2012, la 
proportion d’accouchements pratiques par du personnel medical qualifie 
est passee de 56 % a 68 % dans les regions en developpement, mais etait 
de 47 % seulement dans les pays en conflit ou sortant d’un conflit qui ont 
fourni des estimations pour 2012. On ne disposait pas de donnees sur la 
presence de personnel qualifie dans les pays aux taux de mortalite 
maternelle les plus eleves mais les pourcentages y sont sans doute encore 
plus faibles. 


Voir encadre 6, note a. Le taux global de mortalite maternelle des 29 des 
33 pays consideres disposant de donnees decoule d’estimations faites par le 
Groupe interorganisations pour l’estimation de la mortalite maternelle 
(http://www.maternalmortalitydata.org/) et de celles interpolees du nombre de 
naissances, tirees des donnees mondiales de 2012 sur la fecondite (Division de 
la population) (http://esa.un.Org/wpp/ASCII-Data/disk_navigation_ascii.htm# 
Interpolated_Annual_Indicators). 


62. Dans les camps de deplaces ou de refugies, 1’acces restreint des femmes aux 
services de sante reproductive et aux soins obstetriques d’urgence reste un grave 
sujet de preoccupation. II n’est pas rare qu’elles accouchent dans des abris 
provisoires ou des ambulances, en 1’absence parfois de materiel ou de personnel 
qualifie, ceci en raison des attaques visant les installations et le personnel de sante. 
Les organismes des Nations Unies ceuvrent a repondre aux besoins sanitaires 
croissants decoulant de l’afflux incessant de deplaces. En 2013, le Fonds des 
Nations Unies pour la population et ses partenaires ont satisfait aux besoins 
sanitaires des femmes et des filles, victimes notamment de violence sexiste, dans 
28 pays en proie a une situation d’urgence ou un conflit. Ainsi, dans les camps de 
refugies syriens en Jordanie, le Fonds a fourni des services de sante reproductive a 
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plus de 67 000 femmes et filles refugiees syriennes. En Ouganda, le Fonds central 
pour les interventions d’urgence relevant du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires a contribue a l’aide obstetrique d’urgence, en s’attachant specialement 
a fournir un soutien aux refugiees enceintes des pays voisins. Ainsi que le prescrit la 
resolution 2122 (2013) du Conseil, je demande a tous les acteurs de contribuer a un 
meilleur acces aux services generaux de sante sexuelle et reproductive en periode de 
conflit, y compris l’acces, souvent entrave, au depistage et a la consultation en 
matiere de VIH, et la possibility pour les victimes de viol lie a un conflit de mener 
leur grossesse a terme sans risques. 

Planification et financement 

63. A en juger par les donnees relatives aux fonds alloues a des projets de 
consolidation de la paix tenant compte de la problematique hommes-femmes, il faut 
redoubler d’efforts pour atteindre l’objectif d’affecter au moins 15 % des fonds 
geres par F Organisation des Nations Unies au service de la consolidation de la paix 
a des projets visant specialement a repondre aux besoins specifiques des femmes et 
a promouvoir l’egalite des sexes, comme il est dit dans mon plan d’action en sept 
points pour la prise en compte de la problematique hommes-femmes dans la 
consolidation de la paix (voir A/65/354-S/2010/466). L’encadre 21 fait le point de la 
situation concernant les organismes utilisant un marqueur de l’egalite hommes- 
femmes pour controler l’affectation des fonds. Les donnees produites par les 
organismes presentant des rapports ne sont pas comparables, les methodes etant 
dissemblables. Pour ceux qui utilisent un marqueur, l’echelle de notation des projets 
va de 0 a 3, conformement a la note d’orientation relative au marqueur de l’egalite 
hommes-femmes, etablie en 2013 par le Groupe des Nations Unies pour le 
developpement. Pour la plupart des organismes, la note 2 signifie que l’egalite des 
sexes est un objectif « important » du projet concerne, la note 3 indiquant que 
l’egalite des sexes en est l’objectif « principal ». 


Encadre 21 

Indicateur : part des fonds des organismes des Nations Unies, 
et notamment des fonds d’affectation speciale multidonateurs, 
utilises pour financer des initiatives liees aux questions 
d’egalite des sexes 

La part des fonds alloues par le Fonds pour la consolidation de la 
paix a des projets dont l’objectif principal est l’egalite des sexes, soit 
10,8 % en 2012, a chute a 7,4 % en 2013. Suite a la mise en place reussie 
de F initiative pour la promotion de l’egalite des sexes en 2011 et 2012, la 
plupart des projets ont ete mis en oeuvre en 2013, y compris ceux 
destines a appuyer le role des femmes dans les consultations electorates 
et l’entreprise de reconciliation, la reintegration, l’acces a la terre et 
Femancipation economique. Au Liberia, la part des fonds alloues a des 
projets notes 3 (parmi les projets en cours finances dans le cadre du plan 
des priorites de consolidation de la paix) a atteint presque 20 %, 
depassant l’objectif de 15 %. 

Il ressort de Fanalyse des depenses effectuees par le PNUD en 
2013, dans 30 pays, que 5 % des fonds ont ete alloues a des projets notes 
3,22 % a des projets notes 2 et 65 % a des projets notes 1 (faible interet 
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pour la question de l’egalite des sexes) 0 , ce qui denote une legere 
variation par rapport a 2012 (63 % de projets notes 1 et 23 % de projets 
notes 2). La part des fonds alloues a des projets notes 0 et 3 est restee 
quasiment inchangee depuis 2011. 

En ce qui concerne 1’UNICEF, 23 % des depenses effectuees en 
2013 par le Fonds dans des pays en conflit ou sortant d’un conflit sont 
allees a des projets ayant l’egalite des sexes pour principal objectif et 
46 % a des projets pour lesquels elle etait un objectif majeur, ce qui 
reflete un interet plus marque pour cette question qu’en 2012, annee au 
cours de laquelle 13 % seulement des projets l’avaient erige en objectif 
principal. La plupart des interventions sensibles a la problematique 
hommes-femmes ont porte sur l’education et la protection de l’enfance. II 
est a noter que le pourcentage d’interventions humanitaires axees 
principalement sur l’egalite des sexes a augmente, etant passees de 3 % 
en2011,a7%en 2012 eta 16%en2013. 

L’application du marqueur de l’egalite hommes-femmes du Comite 
permanent interorganisations durant la campagne d’intervention 
humanitaire de 2013 (plans d’action strategiques) montre que 4 % des 
projets avaient entre autres objectifs principaux l’egalite des sexes, 
comme en 2012, cet objectif etant juge majeur pour 36 % d’entre eux, 
contre 53 % en 2012. Au Soudan et dans l’Etat de Palestine, les equipes 
de pays pour Faction humanitaire ont etabli un programme sensible a la 
problematique hommes-femmes, avec respectivement 52 % et 66 % de 
projets pour lesquels l’egalite des sexes etait un objectif majeur. 


Les pourcentages exprimes tiennent compte des valeurs extremes issues du 
Fonds d’affectation speciale pour l’ordre public en Afghanistan. Si on les 
excluait, les agregats seraient de 13, 48, 31 et 8 pour les notes respectives de 0, 
1, 2 et 3. 


64. II se degage des tendances similaires des donnees compilees a l’aide du 
systeme de reperage des activites contribuant a l’egalite des sexes du Comite d’aide 
au developpement de F Organisation de cooperation et de developpement 
economiques, qui montrent que 5 % des fonds alloues 10 en 2012 a des pays en 
conflit ou sortant d’un conflit 8 Font ete a des activites dont l’objectif principal etait 
l’egalite des sexes, et 30 % a des activites y voyant un objectif majeur. Les fonds 
alloues sont alles en grande partie aux secteurs de 1’education et de la sante, 0,35 % 
de l’aide ayant ete affectee a des activites liees a un conflit, a la paix et a la securite, 
ayant une approche differenciee selon le sexe. 

65. Meme si les buts et objectifs des allocations de fonds sont loin d’etre atteints, 
le recours au marqueur a beaucoup aide a mieux saisir les modalites et services de 
financement des initiatives ayant pour objectif de promouvoir l’egalite des sexes et 
l’autonomisation des femmes. Ces donnees doivent etre utilisees a 1’occasion de 
l’elaboration de la planification et du financement des politiques en vue d’accelerer 


10 Ont ete uniquement examines les fonds concernant l’aide publique au developpement bilaterale 
ou de l’Union europeenne ou l’aide multilaterale sectorielle. Voir 
http://stats.oecd.org/Index. aspx?lang=fr&SubSessionId=18a6edcb-5bb 1-4169-83 lf- 
6f099d865174&themetreeid=3. 
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le changement. Je me felicite des efforts deployes par le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies en vue de creer des mecanismes permettant de 
suivre l’utilisation des ressources allouees sous Tangle de la problematique 
hommes-femmes, et sa volonte de mettre ses interventions au service de l’egalite 
des sexes. Je me rejouis egalement du lancement de la deuxieme initiative pour la 
promotion de l’egalite des sexes par le Bureau d’appui a la consolidation de la paix, 
et j’encourage la creation d’autres mecanismes ayant pour vocation d’accroitre le 
financement de projets d’autonomisation des femmes dans le contexte de la 
consolidation de la paix. Depuis que j’ai lance mon plan d’action en sept points, le 
Fonds pour la consolidation de la paix a multiplie par 14 les fonds alloues aux 
projets mis en oeuvre par ONU-Femmes dans les pays sortant d’un conflit, dont le 
montant cumule, qui s’elevait a 500 000 dollars en 2010, a atteint pres de 7 millions 
de dollars en 2014. II ressort de donnees issues de la Banque mondiale que les 
operations de financement dans les Etats fragiles ou en conflit obeissent de plus en 
plus souvent au souci de l’egalite des sexes, et que les projets sensibles a cet 
imperatif, soit 62 % en 2010, ont represente 79 % en 2012 et 93 % en 2013. 

66. II n’est plus a demontrer que desarmement, consolidation de la paix et 
developpement sont lies. Comme admis dans la Plateforme d’action de la quatrieme 
Conference mondiale sur les femmes, l’expansion des depenses militaires a pour 
corollaire la reduction des ressources au service du developpement social. En depit 
d’une tendance a la baisse, en valeur reelle, des depenses militaires dans le monde 
en 2013 (voir sipri.org), les investissements dans le reglement des conflits, la 
consolidation de la paix, l’egalite des sexes et le developpement restent loin 
derriere. Ainsi, les organisations de promotion des droits des femmes continuent- 
elles de preconiser de reorienter les fonds vers les initiatives de paix durable. 


III. Coordination et responsabilite de resultat 

67. Comme suite a une recommandation que j’ai formulee dans mon rapport de 
2012 sur les femmes et la paix et la securite (S/2012/732), un examen mondial a ete 
organise a Glen Cove, New York, du 5 au 7 novembre 2013, afin d’evaluer les 
approches et de definir les strategies nationales et regionales a deployer aux fins de 
la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) et des engagements connexes. A 
l’heure actuelle, plus de 80 pays se sont engages a realiser le programme relatif aux 
femmes et a la paix et a la securite, a la faveur de plans d’action regionaux ou 
nationaux. Meme si, depuis 2010, l’appui a T elaboration des politiques a nettement 
progresse, les conclusions tirees a Tissue de la reunion 11 ont confirme que les 
dispositifs de mise en oeuvre et les ressources mises a leur disposition variaient 
grandement, et que le probleme du financement se posait partout. II ressort d’etudes 
recentes que rares sont les Etats Membres dotes d’un budget ou de fonds 
specialement affectes aux plans d’action nationaux 12 . Dans le prolongement de 
Texamen mondial, ONU-Femmes et ses partenaires, Cordaid (organisation 
catholique de secours et d’aide au developpement) et Global Network of Women 
Peacebuilders (reseau mondial de femmes ceuvrant pour la paix) ont preside a la 


11 Voir http://www.peacewomen.org/assets/file/final_report_global_review_meeting_.pdf. 

12 Cordaid et Global Network of Women Peacebuilders, « Financing for the implementation of 
national action plans on UNSCR 1325: critical for advancing women’s human rights, peace and 
security » (2013). A consulter a l’adresse http://www.peacewomen.org/assets/file/financing_ 
background_paper_global_review_dec_2_2013_l.pdf. 
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creation d’un groupe de reflexion sur le financement d’initiatives interessant les 
femmes et la paix et la securite, compose de gouvernements donateurs, d’Etats 
Membres sortant d’un conflit, d’organismes des Nations Unies et de partenaires de 
la societe civile. Ce groupe elaborera des propositions precises visant a 
l’accroissement du financement dans la perspective de l’examen de haut niveau, 
15 ans apres l’adoption de la resolution 1325 (2000). 

68. En juillet 2014, 46 Etats Membres (23 en Europe, 13 en Afrique, 3 en 
Amerique, 6 en Asie et dans le Pacifique et 1 au Moyen-Orient et en Asie 
occidentale) 13 avaient adopte leur plan d’action national et plus de 20 autres 
elaboraient le leur. Le Kosovo s’est egalement donne un plan d’action aux fins de la 
mise en ceuvre de la resolution 1325 (2000) 6 . On notera que plusieurs pays en sont a 
leur deuxieme ou troisieme plan d’action, la plupart d’entre eux ayant renforce leurs 
dispositifs de controle et d’evaluation, notamment en les assortissant d’indicateurs 
et d’objectifs. Ainsi, l’Australie a appuye la creation d’un bulletin de la societe 
civile, venant rappeler au Gouvernement 1’obligation a lui faite de mettre en ceuvre 
la resolution, tandis que plusieurs pays rendent compte regulierement des progres 
accomplis dans ce domaine a la fois devant leur parlement et par 1’intermediate de 
publications. Un plan d’action bien con9U et inclusif peut servir utilement a traduire 
les engagements pris a l’echelle mondiale en politiques et programmes nationaux. 

69. Les regions et sous-regions ceuvrent a renforcer sans cesse leurs methodes de 
mise en ceuvre du programme relatif aux femmes et a la paix et a la securite. 
L’Union europeenne a ainsi presente son deuxieme rapport sur les indicateurs 
associes a cette question, et 1’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord a lance un 
nouveau projet d’indicateurs aux fins de la mise en ceuvre de la resolution 
1325 (2000) et des resolutions connexes. Le secretariat du Forum des lies du 
Pacifique a cree un groupe de reference sur les femmes et la paix et la securite, 
charge de superviser la mise en ceuvre de son plan d’action regional. En Afrique de 
l’Ouest, une nouvelle base de donnees regroupant les acteurs, les outils et les 
ressources dans les domaines de l’egalite des sexes et des femmes et de la paix et de 
la securite a ete mise en service dans le cadre de l’examen a mi-parcours du plan 
d’action regional. Dans la region des Grands Lacs, le Burundi, la Republique 
democratique du Congo et le Rwanda ont egalement adopte un plan d’action 
regional aux fins de la mise en ceuvre de la resolution 1325 (2000), a titre d’appui a 
l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour la Republique 
democratique du Congo et la region. En outre, l’Union africaine a lance un nouveau 
programme quinquennal d’envergure sur l’egalite des sexes, la paix et la securite, 
qui couvre la periode 2015-2020. 

70. Outre les plans d’action, les outils visant a ameliorer la mise en ceuvre et la 
responsabilisation comprennent un programme mis en ceuvre a l’echelle locale par 
Global Network of Women Peacebuilders en Colombie, au Liberia, au Nepal, en 
Ouganda, aux Philippines, en Republique democratique du Congo et en Sierra 
Leone. II est encourageant de constater que l’on continue d’ceuvrer a donner aux 


13 Allemagne, Australie, Autriche, Belgique, Bosnie-Herzegovine, Burundi, Canada, Chili, Cote 
d’Ivoire, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, Etats-Unis d’Amerique, ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, Finlande, France, Gambie, Georgie, Ghana, Guinee, Guinee-Bissau, 
Iraq, Irlande, Islande, Italie, Kirghizistan, Liberia, Lituanie, Nepal, Nigeria, Norvege, Ouganda, 
Pays-Bas, Philippines, Portugal, Republique de Coree, Republique democratique du Congo, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Rwanda, Senegal, Serbie, Sierra 
Leone, Slovenie, Suede et Suisse. 
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legislateurs les moyens de leur mission concernant les femmes et la paix et la 
securite, comme la Commission economique pour l’Afrique et la Commission 
economique et sociale pour l’Asie occidentale le font en collaboration avec l’Union 
interparlementaire. 

71. Les debats sur le cadre de developpement pour l’apres-2015 sont 1’occasion 
d’accorder une plus grande attention a 1’evaluation des questions de gouvernance, 
de paix et de securite. Dans ce contexte et dans le cadre de la strategic 
d’harmonisation des statistiques en Afrique, l’Union africaine supervise la 
realisation d’enquetes menees aupres des menages sur ces questions. ONU-Femmes 
aide a analyser ces donnees sous Tangle de la problematique hommes-femmes. 

72. Les examens presents pour les instruments des droits de l’homme favorisent 
les synergies entre le Comite pour Telimination de la discrimination a l’egard des 
femmes et les resolutions du Conseil de securite sur les femmes et la paix et la 
securite. En 2013 et 2014, le Comite a examine les rapports de 12 pays en conflit ou 
sortant d’un conflit, ceux de 8 autres pays dans la meme situation devant etre 
presentes en 2014 ou 2015. En consultation avec le Comite, ONU-Femmes met au 
point un guide sur la recommandation generate n° 30 et les resolutions du Conseil 
sur les femmes et la paix et la securite, afin d’aider les Etats parties a ladite 
Convention a etablir leurs rapports. 

73. En ce qui concerne la coordination et la responsabilisation dans le systeme des 
Nations Unies, un examen thematique recent consacre a l’egalite des sexes et a la 
consolidation de la paix, conduit de maniere independante a la demande du Bureau 
d’appui a la consolidation de la paix, a revele que la mise en ceuvre effective de 
mesures de consolidation de la paix sensibles a l’egalite des sexes ne satisfaisait pas 
completement aux engagements politiques, en depit d’efforts deployes depuis 2010 
dans tout le systeme des Nations Unies pour combler cette lacune. A la fin de 2014, 
l’ONU en fera le bilan au regard des objectifs resultant de son cadre de resultats 
strategiques sur les femmes, la paix et la securite, ce qui permettra d’analyser ces 
objectifs et de les reviser, selon que de besoin, en vue d’ameliorer la mise en ceuvre 
apres 2015. 

74. II faut redoubler d’efforts pour evaluer les effets du programme relatif aux 
femmes et a la paix et a la securite, y compris en investissant davantage dans les 
statistiques sur l’egalite des sexes, la paix et la securite. A cet egard, les acteurs 
intervenant dans la prevention des conflits, la consolidation de la paix et le 
relevement doivent multiplier les echanges entre eux, le but etant de renforcer les 
connaissances et les pratiques, et les partager. II s’agit de mieux faire partager les 
analyses, bonnes pratiques, evaluations et statistiques existantes, mais egalement de 
coordonner la creation de methodes statistiques propres a garantir la comparabilite 
des chiffres a Techelle internationale. 


IV. Observations et recommandations 

75. Dans sa resolution 1325 (2000), le Conseil de securite a defini un programme 
ambitieux aux fins de la realisation de l’egalite des sexes comme condition 
prealable a l’avenement de societes pacifiques et justes, sans laisses-pour-compte. 
Depuis 2000, on a fait du chemin s’agissant de donner aux missions de maintien de 
la paix les moyens de creer des environnements plus protecteurs et plus sensibles a 
l’egalite des sexes; de faciliter la participation reelle des femmes aux processus de 


36/39 


1-61463 



S/2014/693 


paix et initiatives de mediation menes par l’ONU; de mettre fin a l’impunite des 
crimes sexuels et sexistes; de briser les liens entre les transferts d’armes 
irresponsables et la violence sexiste; et de repondre aux besoins des femmes et des 
filles dans les situations d’intervention humanitaire et de relevement. On reconnait 
egalement de plus en plus qu’il est important de saisir 1’occasion politique 
singuliere qu’offre la periode de transition au sortir d’un conflit pour abroger toutes 
lois et politiques discriminatoires, et favoriser 1’emancipation economique et 
politique des femmes. 

76. Les aspirations demeurent toutefois en de?a de la realite. Comme il est dit 
dans le present rapport, l’annee derniere a ete marquee par une serie d’evenements 
tres inquietants et de crimes abominables lies a de violents conflits et au terrorisme, 
a l’origine de nouveaux deplacements massifs de population, des catastrophes 
humanitaires et de graves violations du droit international humanitaire et du droit 
des droits de l’homme. Je demeure profondement preoccupe par la persistance des 
violences sexuelles et sexistes, ainsi que par les attaques ciblees et les menaces 
visant les femmes et les filles, ainsi que des defenseurs de leurs droits. Je demande a 
toutes les parties a tout conflit arme de respecter et de promouvoir le droit 
international. Je souligne l’obligation faite a tous les Etats de proteger les civils, 
d’enqueter sur les crimes susmentionnes et d’en poursuivre les auteurs, tout en 
insistant sur la necessite de prendre les mesures necessaires a la protection des 
temoins et des victimes, et de garantir l’acces des femmes a la justice. 

77. Plusieurs examens strategiques prevus en 2015, porteront notamment sur les 
sanctions imposees par l’ONU et les operations de maintien de la paix. Je demande 
aux organismes et aux Etats Membres censes conduire ces examens ou y concourir 
de veiller a tenir pleinement compte a cette occasion des engagements et priorites 
resultant du programme relatif aux femmes et a la paix et a la securite. 

78. II ressort des donnees recueillies par les organismes utilisant un marqueur de 
l’egalite hommes-femmes que le financement des initiatives liees a la question des 
femmes et de la paix et de la securite reste insuffisant. J’encourage done les Etats 
Membres, les organisations du systeme des Nations Unies et la societe civile a 
trouver d’urgence les moyens d’accroitre les fonds destines a la mise en oeuvre du 
programme y relatif. Je demande aux Etats Membres de pourvoir au financement 
des plans d’action nationaux et regionaux et d’allouer des credits a toutes les 
initiatives de paix, de consolidation de la paix, et de la securite. J’encourage les 
gouvernements et les organisations regionales a envisager d’utiliser des outils, tels 
qu’un marqueur de l’egalite hommes-femmes, pour evaluer et ameliorer leurs 
resultats. 

79. Je me felicite des premieres mesures prises pour donner suite aux engagements 
enonces dans les resolutions 2106 (2013) et 2122 (2013) du Conseil de securite, et 
mettre en oeuvre le programme relatif aux femmes et a la paix et a la securite en 
toute coherence. Je rappelle combien il importe pour l’Organisation des Nations 
Unies et les autres acteurs de tenir le cap, d’ameliorer les outils d’analyse des 
conflits sous Tangle de la problematique hommes-femmes, de donner une place 
prioritaire a ces informations et de les repercuter dans l’etablissement des rapports 
et les documents connexes. J’invite le Conseil a demander systematiquement de 
faire une place a ces donnees dans tous rapports et notes, et je Tencourage a 
accorder une plus grande attention aux questions interessant les femmes et la paix et 
la securite qui relevent des principaux domaines inscrits a son ordre du jour, 
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notamment les menaces que font peser les actes terroristes sur la paix et la securite 
internationales. 

80. Je reaffirme qu’il importe de faire appel a des specialistes pour aider les 
missions a adopter une demarche soucieuse de l’egalite des sexes dans leurs 
activites, et qu’il faut s’inspirer des analyses menees dans ce domaine a l’occasion 
de l’elaboration des politiques, de la planification et des enquetes. Je demande aux 
Etats Membres de continuer d’apporter leur concours a cette entreprise. Je souligne 
que ce concours est egalement necessaire aux missions en situation de « passage du 
relais » ou de transition, et j’invite les personnes en charge de ces processus de 
planification et de negociation a faire une place a la question de l’egalite des sexes 
dans les objectifs de reference, calendriers et plans de transfert. 

81. J’insiste sur la necessite de dispenser une formation appropriee a tous les 
fonctionnaires des Nations Unies avant et durant le deployment, le but etant que 
chacun d’eux comprenne qu’il lui incombe de promouvoir les principes resultant de 
la Charte des Nations Unies, des instruments des droits de l’homme et des 
engagements politiques qui en decoulent, y compris ceux relatifs aux femmes et a la 
paix et a la securite, a l’egalite des sexes et a l’autonomisation des femmes. 

82. Je me felicite des progres accomplis recemment dans le domaine des 
statistiques mondiales sur la problematique hommes-femmes, et je souligne le role 
important des donnees ventilees par sexe, age et autres, qui viennent enrichir le fond 
d’informations et de connaissances necessaire a l’elaboration et a la mise en oeuvre 
de politiques et de programmes. Je demande aux Etats Membres d’investir 
davantage dans le suivi et revaluation, y compris en ameliorant l’offre de donnees a 
jour sur les femmes et la paix et la securite, et en se donnant les moyens techniques 
de collecter, d’analyser et d’exploiter ces informations a l’occasion de l’elaboration 
de politiques et de programmes. 

83. Je souscris au regain d’attention porte a la prevention et a E attenuation des 
conflits violents et de la violence armee, ainsi qu’aux debats consacres par le 
Conseil de securite a des sujets connexes, notamment celui consacre a la prevention 
des conflits en aout 2014 qui a abouti a l’adoption de la resolution 2174 (2014). 
J’encourage a approfondir la reflexion sur le role des femmes dans l’alerte rapide, la 
mediation et les initiatives communes de prevention, ainsi que sur leur contribution 
a l’elimination des causes profondes de tout conflit. 

84. J’engage les Etats Membres et les organismes des Nations Unies a tenir 
pleinement compte des besoins des femmes et des filles dans les politiques, la 
planification et la programmation aux fins de la consolidation de la paix et de toute 
entreprise de relevement, notamment en ce qui concerne l’appui aux services de 
base tels que 1’education et la sante, 1’emancipation economique et les initiatives se 
rapportant aux moyens de subsistance. Les services juridiques, medicaux et 
psychosociaux destines aux victimes de violence sexuelle et sexiste liee aux conflits 
doivent etre dispenses avec le souci de l’egalite des sexes, sans discrimination et 
dans le respect du droit international humanitaire. Je souligne 1’obligation faite a 
tous les acteurs de veiller a associer toutes les femmes et les filles, en particulier 
celles appartenant a des groupes vulnerables et notamment celles qui ont ete 
deplacees de force, les handicapees et les adolescentes aux consultations prealables 
a Elaboration des programmes, ainsi qu’aux activites de suivi et d’evaluation. 
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85. A compter du dixieme anniversaire de la resolution 1325 (2000), le nombre de 
dispositifs de responsabilisation et de declarations politiques a l’appui d’une mise 
en ceuvre acceleree s’est regulierement accru. Le present rapport permet de constater 
que, s’il est tres important d’aller de l’avant dans le domaine politique, il est 
determinant d’agir plus efficacement pour transformer les engagements en resultats 
plus concrets en faveur des femmes et des filles. Au cours de l’annee a venir et 
avant le prochain bilan de la mise en ceuvre de la resolution 1325 (2000), je 
souhaiterais que les Etats Membres, les organismes des Nations Unies, les 
organisations regionales et la societe civile aillent de l’avant dans le respect des 
engagements concernant les femmes et la paix et la securite et repondent des actions 
menees dans ce domaine. A cette fin, j’encourage les Etats Membres a consacrer des 
debats parlementaires ou autres reflexions a dresser le bilan de l’entreprise. 
J’engage a nouveau le systeme des Nations Unies a redoubler d’efforts pour 
atteindre ses propres buts et objectifs, y compris ceux concernant la representation 
des femmes dans les plus hautes spheres de direction. 

86. II faut faire en sorte de tirer le meilleur parti de la singuliere occasion offerte 
par la convergence d’evenements politiques majeurs en 2015 a l’echelle 
internationale. Je note la recommandation formulee a la fois par le groupe de 
personnalites de haut niveau charge du programme de developpement pour l’apres- 
2015 et par le groupe de travail ouvert de l’Assemblee generale sur les objectifs de 
developpement durable, tendant a voir faire une place de choix a un objectif 
independant d’egalite des sexes et d’autonomisation des femmes dans le prochain 
cadre de developpement, et y mettre en outre 1’accent sur la necessite de creer des 
institutions et de batir des societes pacifiques : deux conditions sine qua non de la 
realisation des engagements concernant les femmes et la paix et la securite. 
J’encourage tous les acteurs a envisager ces questions dans le cadre de l’examen a 
20 ans de la plateforme d’action de la quatrieme Conference mondiale sur les 
femmes. 

87. J’engage le systeme des Nations Unies a repertorier les pratiques novatrices et 
concluantes qui ont donne des resultats concrets dans le cadre du programme relatif 
aux femmes et a la paix et a la securite, 1’objectif etant de permettre a la 
communaute internationale de dresser le bilan exact des realisations et des defis lors 
de l’examen de haut niveau de l’application de la resolution 1325 (2000). Je 
considere que l’etude mondiale prescrite par la resolution 2122 (2013) doit etre 
tournee vers l’avenir, s’attacher aux effets concrets sur le terrain et proposer des 
recommandations ciblees dans le but d’accelerer la mise en ceuvre du programme 
susmentionne. 



